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Aujourd'hui Mulroney promet un système national de garde d'enfants 

LOUIS LORTIE 

Le jeune pianiste montréalais Louis 
Lortie est le lauréat du Grand Prix 
1986 du Conseil des Arts de la 
Communauté urbaine de Montreal, 
dote d'une bourse de $15 000. 

A10 CIA 

Le nouveau secretaire général de la 
Maison-Blanche, M. Howard Baker, 
annonce «avec regret» le retrait de 
la candidature de M. Robert Gates 
au poste de directeur de la CIA. 

ROCH LASALLE 

Roch LaSalle prévoit que le premier 
ministre Mulroney annoncera sous 
peu d'importants changements vi­
sant a redonner a la population 
confiance en son administration. 

1 CARTES 
DE CRÉDIT 

Plus de 22 000 cartes de crédit ont 
ete volées ou falsifiées l'an dernier 
au Canada, ce qui a fait perdre 
quelque S20 millions aux deux prin­
cipales sociétés émettrices. 

Si 
LA MODE 

À Londres, les Jeunes s'inspirent de 
la rue pour faire une revolution 
vestimentaire ou la vulgarité et la 
démesure s'opposent au classicis­
me si cher aux couturiers british. 
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Presse Canadienne 

OTTAWA 

L e Canada aura son système national de 
garde d'enfants. C'est ce qu'a promis 

hier le premier ministre Brian Mulroney, 
confirmant ainsi un engagement pris dam 
le cadre du discours du Trône du 1er octo­
bre 1986. 

Prenant la parole à l'inauguration d'un 

colloque sur la famille parraine par le 
Conseil consultatif canadien de la situa­
tion de la femme, le premier ministre a été 
pour le moins avare de détails. 

Le gouvernement avait déjà indique 
qu'il attendrait le dépôt du rapport du Co­
mité spécial sur la garde d'enfants avant de 
présenter un plan d'action. Ce rapport de­
vrait être prêt à la fin du mois de mars. 

«Nous savons que la mise en place d'un 
système universel de garde d'enfants exi­
gera d'importantes ressources, et nous al­

lons devoir les trouver», a déclaré M. Mul­
roney hier. 

Un peu plus tard, interrogé à la Cham­
bre des Communes, le premier ministre a 
rappelé que le gouvernement avait réussi à 
trouver un milliard de dollars pour venir 
en aide aux cultivateurs canadiens en 
198b. 

«Si on a agi avec célérité afin de venir 
en aide aux cultivateurs canadiens, nous 
avons également l'engagement de le faire 

en faveur des femmes du Canada, et nous 
allons trouver, nonobstant les difficultés 
financières, les ressources voulues pour 
mettre en vigueur un plan de cette nature 
afin de favoriser les femmes du Canada», 
a-t-il lancé. 

«Car je tiens à affirmer de façon non 
équivoque que notre engagement à cet 
égard est un véritable engagement: le Ca­
nada aura bel et bien son système national 

VOIR ENFANTS EN A 2 

Les péquistes 
«lavent leur 
linge sale 
en famille» 

SANTO DOMINGO, P.Q 

W O N LABERGE 

SAINTE-MARIE DEBEAUCE 

P our Pierre Marc lohnson, pas question que la 
Déclaration fondamentale du Parti québécois 

serve de texte unificateur entre «promotionnistes» 
et «affirmationnistes». 

Interrogé hier à Sainte-Maric-de-Beauce, où les dé­
putés péquistes tiennent leur caucus d'avant la ren­
trée parlementaire, le chef du PQ a même ridiculisé 
l'auteur de cette suggestion, le député de Levis lean 
Garon. 

« Peut-être que M. Garon va nous suggérer aussi de 
sortir un extrait des différents manifestes du Mouve­
ment souveraineté-association (le MSA. ancêtre du 
PQ) et des extraits de journaux datant de 1973!». 
s'est exclamé M. lohnson. 

À un moment donné, a-t-il ajouté tout de go. «i l 
faut se brancher». Et dans son esprit, une façon de le 
faire est de partir de la proposition principale, qui 
reaffirme l'objectif de la souveraineté, accompagnée 
d'une démarche d'affirmation nationale. 

M. lohnson n'a pas caché que la réunion du caucus 
de ses députés doit déboucher sur un consensus si 
l'on veut que tous les députés oeuvrent dans le même 
but. 

Visiblement exaspéré de la tournure du débat qui 
a cours sur la question nationale, le chef péquistc a 
lancé: «On a la proposition principale, et je pense 
que c'est à partir de ça qu'on va travailler». 

Le fait est que la thèse d'affirmation nationale du 
leader péquistc ne fait pas l'unanimité chez les dépu­
tés du PQ, et M. lohnson a promis hier qu'il allait y 
avoir «des mises au point». Cola a d'ailleurs com­
mencé en fin d'après-midi avec un tour de table de la 
situation politique et interne du parti. 

En sortant du caucus, pei: avant 18h. pour une 
rencontre avec les dirigeants municipaux de Sainte-
Maric-de-Beauce, le leader péquiste a qualifié lesdis-
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Faute de mieux, plusieurs vacanciers en puissance ont trouvé refuge sur des chaises longues près de la piscine 
du Château de l'aéroport de Mirabel. PHOTO PAUL-HENRI TAIBOT, LA PRESSE 

éprouve encore des ennuis 
JCAN-I 

D es .quelque 450 Québécois qui 
se trouvent aujourd'hui sous le 

chaud soleil de Santo Domingo ou à 
Cartagena, 252 avaient passé la nuit 
d'hier à esssayer de dormir sur des 
bancs ou à faire les cent pas dans les 
corridors de l'aérogare de Mirabel. 
On peut dire qu'ils méritent leurs va­
cances plus que d'autres. 

Le premier groupe de près de 200 
personnes devait partir pour la Répu­
blique Domicicaine (Santo Domin­

go) dimanche après-midi: i l a quitte 
Mirabel à 9h hier matin. Le départ 
du deuxième pour la Colombie (Car­
tagena) était prévu à I2h40 hier ma­
tin, mais ce n'est que 22 heures plus 
tard qu'i l est parti. 

Ces deux longs retards sont attri-
buables à un autre bris de moteur 
d'un appareil DC-8 de Nationair Ca­
nada. Le vice-président chargé du 
marketing de cette compagnie, M. 
Claude Lévcsque, a expliqué que le 
même appareil devait transporter les 
deux groupes de vacanciers. 

«Cet avion, explique-t-il, devait se 

rendre en premier lieu à Santo Do­
mingo puis revenir chercher les 
voyageurs qui allaient à Cartagena. 
Mais lorsque l'appareil est arrivé en 
piste dimanche après-midi à Mirabel 
en prévision de son premier voyage, 
un bris de moteur a été signalé, ce 
qui a entraîné une série de retards. 
Nous avons tenté de trouver un autre 
appareil, mais il n'y en avait pas de 
disponible. L'avion a été envoyé à 
Dorval pour les réparations.» 

Le groupe qui devait partir pour 

VOIR NATIONAIR EN A 2 

Les dépenses d'Ottawa augmentent 
de cinq p. cent à $122,5 milliards 
CILLES GAUTHIER 
du bureau de La Presse 

OTTAWA 

E n dépit d'une baisse de $107 millions de 
la contribution fédérale à la caisse de 

l'assurance-chômage et d'une diminution de 
$958 millions, soit près de 50 p. cent, du bud­
get du ministère de l'Energie, les dépenses du 
gouvernement canadien augmenteront en 
1987-88 de cinq p. cent pour atteindre $122,5 
milliards. 

Ce qui ne l'empêchera pas de diminuer de 
0.6 p. cent les transferts aux provinces pour 
l'enseignement post-secondaire et de n'ac-

croitre que de moins d'un p. cent les sommes 
qu'il leur verse pour Passu ran ce-santé. 

L'accroissement des dépenses, supérieur à 
celui du coin de la vie, s'explique principale­
ment par l'augmentation du service de la det­
te publique, qui atteindra $28,2 milliards, une 
hausse de 4,4 p. cent, et la hausse de $1,1 mil­
liard des versements de la sécurité de la vieil­
lesse, qui dépasseront les $10 milliards. 

Les versement fédéraux à l'assurance-chô­
mage diminueront, prévoit-on, à $2.57 mil­
liards en raison du nombre moins élevé de 
prestataires. Au ministère de l'Energie, des 
Mines et des Ressources, l'abolition progressi­
ve, déjà annoncée, du Programme d'encoura­
gement du secteur pétrolier permettra d'éco­

nomiser $826.8 millions alors que le budget 
d'Energie atomique du Canada diminue de 
$46,5 millions. 

Les paiements aux autres paliers de gouver­
nement augmenteront de 2 p. cent, soit $418 
millions de plus que les $20.87 milliards ver­
sés au cours de l'année qui s'achève. Les trans­
ferts fiscaux s'accroitront de 2,3 p. cent pour 
atteindre $5.9 milliards et les versements en 
vertu du Régime d'assistance publique (garan­
tie du revenu et services sociaux) augmente­
ront de 3,5 p. cent et s'élèveront a $4,19 mil­
liards. 
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Vivre avec ses cicatrices... 
- 4 -
CACNON 

I « on geste, 
1 je ne l'ac­

cepterai jamais. 
Mais lui, je conti­
nue de l'aimer.» 

Après huit ans. 
ce père a encore la 
gorge serrée lors­

qu'il parle du drame terrible qu'il 
a vécu. À 13 ans, son garçon a tué 
l'amie avec laquelle il vivait une 
relation amoureuse secrète et ex­
trêmement tendue. 

« Une affaire comme celle-là, ça 
vous br ise, ça vous ronge le 
coeur.» Les mots lui manquent. 
D'ailleurs, comment expliquer 
qu'une bombe atomique lui soit 
soudainement tombée sur tête et 
qu'il soit encore vivant? 

Rien ne laissait présager une 
telle chose. Il avait un fils char­
mant, joyeux, intelligent, qui l i ­
sait encore Tintin et Astérix. Il 
ne se confiait pas beaucoup, mais 
plusieurs adolescents sont dis­
crets. 

Il donnait l'impression d'être 
heureux. Il avait de bons parents, 
de l'argent, une éducation privilé­
giée, de nombreux amis et une vie 
agréable. Alors, pourquoi? 

CES ENFANTS 
OUI 

TU 
Une question qui a torturé les 

parents durant des mois, des an­
nées. Encore aujourd'hui, ils ne 
comprennent pas vraiment ce cjui 
s'est passé. «Une crise pubertaire 
aiguë», ont dit les psychiatres. 

A cette époque, leur fils avait 
une relation sentimentale avec 
une fille plus âgée. Une relation 

très intense pour laquel le il 
n'était pas encore prêt. Le paradis 
a, toutefois, été de courte durée. 
Les choses se sont vite dégradées, 
allant même jusqu'au chantage. 

L'adolescent avait une double 
vie. À la maison, il affichait une 
attitude normale, alors qu'à l'ex­
térieur, il vivait une aventure pé­
rilleuse dont il n'arrivait plus à se 
sortir. Incapable de se confier, il a 
explosé. C'était pour lui la seule 
issue. 

Lorsqu'on lui demande s'il s'est 
senti responsable du meurtre de 
son fils, il répond non. Si c'était à 
recommencer, il ne sait pas ce 
qu'il pourrait faire pour l'éviter. 

VOIR VIVRE EN A 4 

Bruno Ri vérin 
président 
de la Bourse 

IGE 

eg est un disciple d'Al­
phonse Desjardins 

qui accède à la présidence 
de la Bourse de Montréal. 
M. Bruno Rlverin, jusqu'à 
maintenant président et 
chef des opérations de la 
Caisse centrale Desjardins, 
vient d'être nommé à la tête 
de la place financière mont­
réalaise, a-t-on annonce 
hier. 

Âgé de 45 ans, M. Riverin 
est détenteur d'une maîtrise 
en administration des affai­
res (MBA). D'abord recrute 
par la Banque Mercantile 
du Canada où il a occupe 
des fonctions d'importance 
croissante, il s'est joint au 
Mouvement Desjardins en 
1977. 

Les observateurs n'hési­
tent pas à lui imputer une 
grande partie du succès de 
la Caisse centrale dont il a 
participé à l'essor depuis sa 
formation, il y a six ans. 
Son nom fut d'ailleurs évo­
qué lorsque vint le temps de 
trouver un nouveau prési­
dent au Mouvement Desjar­
dins, à la suite du départ de 
M. Raymond Biais en jan­
vier dernier. 

M. Riverin a donné son 
accord final au cours de la 
fin de semaine dernière. Le 
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Crève 
générale 
aux Autobus 
Terrebonne 

• • 

C H A I 

• Après s'être contentés de demi-
mesures, les chauffeurs des Auto­
bus Terrebonne ont décidé, hier, 
d'avoir recours à une grève il l imi­
tée à compter d'aujourd'hui. De 
son côté, le comité de parents de 
la Commission scolaire des Ma­
noirs demande au conseil des 
commissaires de fermer toutes les 
écoles, ce qui priverait 12 500 en­
fants de cours. 

Le président du comité, M. Jac­
ques Richer, a déclaré, hier soir, 
que si jamais les commissaires re­
fusaient d'accéder à cette requête, 
tous les parents recevront , au 
cours des prochains jours, une 
lettre les invitant à garder leurs 
enfants à la maison. 

« Nous voulons fermer les éco­
les p o u r deux r a i s o n s : p o u r 
qu'aucun élève ne soit pénalisé; 
et pour forcer le gouvernement à 
agir dans ce conflit » , explique M. 
Richer. 

Selon le comité, il est injuste de 
faire manquer l'école à 6 500 gar-
cons et filles — ceux véhiculés 
par les Autobus Terrebonne — 
tandis que 6 000 autres écoliers 
de la CS auront droit à des cours, 
comme en temps normal. 

Le comité présidé par M. Ri­
cher veut que l'Assemblée natio­
nale adopte une loi spéciale inter­
disant tout débrayage ou moyen 
de pression jusqu'au 30 juin 1988, 
date qui coïncide avec la fin du 
contrat liant la CS des Manoirs et 
les Autobus Terrebonne. 

Le conseil des commissaires 
doit étudier la demande du comi­
té ce soir lors d'une réunion ex­
traordinaire. 

C'est par une vote de 72 p. cent 
que les chauffeurs ont décidé 
d'avoir recours à la grève généra­
le. Depuis le 23 janvier, ces syndi­
qués avaient débrayé à quelques 
reprises pour une période de 24 
heures en plus d 'adopter des 
moyens de pression qui avaient 
pour but d'annuler ou de retarder 
le transport de 6 500 écoliers de 
la Commission scolaire des Ma­
noirs, de I 000 autres de la Com­
mission scolaire les Écores, de 
300 de l'école secondaire privée 
Saint-Sacrement, à Terrebonne, 
et de 300 également de la Com­
mission scolaire protestante Lo-
renval. 

A chaque fois, les autorités de 
la CS des Manoirs fermaient six 
écoles en plus de quelques mater­
nelles, ce qui avait pour consé­
quence de priver 6 500 garçons et 
filles de cours. 

Hell's: procès 
transféré 
à Montréal 
• Le juge Georges Savoie, de la 
Cour supérieure à Sherbrooke, a 
transféré dans le district de Mont­
real le procès de sept membres 
des Hell's Angels de cette région 
qui sont inculpés du meurtre au 
premier degré de quatre membres 
des He l l ' s Angels , le 24 mars 
1985, à Lennoxville. 

Il s'agit de la cause de Louis 
Brochu, Marcel Desloges, des frè­
res Charles et lacques Filteau, des 
frères Guy et Yvon Rodrigue ain­
si que de David Rouleau. 

Le juge Savoie a ainsi donné 
suite à une demande conjointe du 
procureur-chef Michel Pinard et 
du défenseur Michel Dussault. 

Les procès de quatre Hell's A n -
gels du chapitre de Sorel et de. 
cinq membres du chapitre de Ha­
lifax ont déjà fait l'objet d'un 
changement de venue. 

Le ministère public avait de­
mande un transfert des procès en 
invoquant qu'il serait plus facile 
de trouver des candidats-jurés à 
Montréal, que la plupart des ac­
cusés demeurent dans la région 
métropolitaine et qu'Userait oné­
reux de transférer quotidienne­
ment les accusés entre Montréal 
et Sherbrooke par mesure de sé­
curité. 

M. et Mme Jacquelin Corbeil attendaient toujours de prendre leur avion, hier, après 22 heures de 
délai. PHOTO PAUL-HENRI TALBOT, LA PRESSE 

N A T I O N A I R 
Nationair éprouve encore des ennuis 

Santo Domingo a été logé pour la 
nuit au Château de l'aéroport de 
Mirabel. Il a passé une bonne 
nuit. Ce ne fut cependant pas le 
cas du deuxième groupe. La nuit a 
été passablement agitée. 

Ces 252 vacanciers qui pré­
voyaient passer la majeure partie 
de la nuit bien détendus dans 
l'avion en rêvant à leurs vacances 
ont plutôt passé de longues heu­
res crispés, tout en tentant de 
prendre quelques minutes de 
sommeil sur un banc de l'aéroga­
re de Mirabel. 

Mécontentement général 
A I0h45 hier matin au Châ­

teau de l'aéroport Mirabel, c'était 
le mécontement général chez ces 
personnes. Certa ines avaient 
t rouvé refuge sur des d ivans, 
d'autres sur des chaises longues 
près de la piscine. Une femme 
dormait sur le sol, son réveille-
matin à ses côtés. D'autres fai­
saient les cent pas en manifestant 
leur mécontentement. 

Personne, ou presque, n'a réus­
si à fermer l'oeil de la nuit. Tous 
en avaient long à dire contre Na­
tionair Canada. Chacun voulait 
donner sa version des faits. Natio­
nair a écopé à plusieurs reprises 
de qualificatifs peu élogieux. 

«Nous sommes ici à attendre. 
O n nous a dit de venir à l'hôtel, 
que nous allions avoir des cham­
bres. Nous n'avons rien encore. 
Personne ne veut rien nous dire. 
Nos bagages sont à l'aérogare et 
n'importe qui peut partir avec», 
lance M. Guy Bureau, de Fitch 
Bay, dans les Cantons de l'Est. 

Quatre couples demeurant à 
Ferme-Neuve et Mont-Laurier re-

, gardaient pour leur part des gens 

se baigner dans la piscine de l'hô­
tel, tout en pensant à la plage de 
Cartagena. « A u lieu d'être sur le 
bord de la mer en maillot de bain, 
nous sommes ici étendus sur des 
chaises longues à regarder l'eau 
de la piscine, pendant qu'il y a 
tempête de neige à l'extérieur», 
souligne un jeune homme. 

La GRC 
Lorsque l'annulation du voyage 

a été annoncée, ce fut la pagaille 
devant les comptoirs de Natio­
nair Canada. Peut-être rendus 
plus irritables par l'alcool, cer­
tains vacanciers ont élevé la voix 
et se sont même faits menaçants, 
si bien que les représentants de 
Nationair Canada ont jugé bon de 
faire appel à la Gendarmer ie 
Royale du Canada. Que lques 
agents furent dépéchés sur les 
lieux. 

« Même si nous n'avons pas eu 
réellement à intervenir, ce ne fut 
pas tellement facile. Il y avait 
dans le groupe trois policiers mu­
nicipaux qui criaient fort. Ce sont 
eux qui nous ont causé le plus de 
problèmes. Mais tout est rentré 
dans l'ordre après dicussions», 
ont souligné deux agents de la 
G R C . 

E N F A N T S 
i 

Mulroney promet un système national 
de garde d'enfants 

de garde d'enfants», a déclaré M. 
Mulroney. 

Les participants au colloque sur 
la famille, qui se poursuit jusqu'à 
ce soir, ont salué la promesse du 
premier ministre par des applau­
dissements mesurés. 

« | e pense que les gens sont un 
peu encouragés», a déclaré Mme 
S y l v i a G o l d , p rés idente d u 
Conseil consultatif canadien de la 
situation de la femme. Mme Gold 
a indiqué qu'elle ne s'attendait 
pas à plus de précisions de la part 
du premier ministre. 

«Nous ne pouvons pas vrai­
ment por ter de cr i t ique pour 
l'instant, parce que nous devons 
attendre le rapport», a-t-elle ex­
pl iqué, avant d'ajouter qu'el le 
était « u n peu impatiente». 

La présidente de l'Association 
canadienne pour la promotion 
des services de garde à l'enfance, 
Mme Lynette Billard, qui a pu 
échanger quelques mots avec le 
premier ministre alors qu'il ren­
contrait les participants au collo­
que, a déploré quant à elle la pro­
messe trop vague de M. Mulro­
ney. 

« Ça m'a quand même fait plai­
sir d'entendre ce qu'il avait à 
dire, et j'espère que les dollars 
suivront » , a-t-elle déclaré. 

Mme Louise Du lude , prési ­
dente du Conseil d'action natio­
nale sur le statut de la femme, a 
indiqué pour sa part que les dé­
c l a ra t i ons de M. M u l r o n e y 
étaient encourageantes, tout com­
me l'étaient celles du discours du 
Trône. 

«Malheureusement, lorsque le 
budget a été déposé, nous nous 
sommes rendues compte qu'il n'y 
avait rien pour les familles, a-t-
elle ajouté. C'est vraiment dans 
ses actions que le premier minis­
tre sera jugé par les femmes du 
Canada. » 

La députée libérale Lucie Pé­
pin, qui participait au colloque, a 
été plus acerbe. Elle estime que le 
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Québec Mu. Auieurd hui 

Abitibi -14 - 6 Nuag neige 
Outaouais - 1 0 - 6 Nuag. neige 
Laurentides - 1 2 - « Nuag. neige 
Cantons de 1 Est - 1 0 - 6 Nuag. neige 
Mauncie - 1 0 - 6 Nuag. neige 
Quebec - 1 2 - 6 Va'M neige 
Lac-Saint-Jean - 1 5 - 8 Degag grad. 
Rimouski - 1 5 - 6 Ens nuageux 
Gaspesie - 1 5 - 6 Ens pos. nu. 
Baie-Comeau - 1 7 - 8 Ens. pos. nu. 
Sept-lies - 1 7 - 8 Ens pos. nu. 

Canada 
Auiouidhui 

Canada 
Mm. Mu. Auiouidhui 

Victoria 3 7 Ciel variable 
Edmonton - 1 3 - 8 Neige 
Regma - 2 3 - 2 Pos. nuageux 
Winnipeg - 1 3 - 4 Ciel dégagé 
Toronto 2 4 Neige 
Fredencton - 1 0 - 3 Neige 
Halifax -S 1 Grêle 
Charlottetown - 1 1 - 8 Neige 
Saint-Jean - 1 4 - 5 Neige 

États-Unis 
Boston 
Buffalo 
Chicago 
Miami 
New York 

- 1 
1 

- 1 

3 N -Orleans 
8 Pittsburgh 
7 S. Francisco 

Mm. Mu. 
8 18 

20 28 Washington 
1 12 Dallas 

1 
10 
8 
2 

11 
14 
23 
15 

les capitales 
MM. Mil Min. Mu 

Amsterdam - 4 10 Madrid 4 20 
Athènes 4 15 Moscou — — 
Acapuico 22 31 Mexico 9 28 
Berlin - 9 - 3 Oslo - 1 7 - 7 
Bruxelles 0 8 Paris 10 12 
Buenos Aires 25 36 Rome 1 19 
Copenhague - 8 - 4 Séoul - 6 2 
Geneve — — Stockholm — — 
Hong Kong — — Tokyo 1 9 
Le Caire 10 19 Trinidad 24 33 
Lisbonne 10 24 Vienne - 7 - 2 
Londres 9 9 

La Quotidienne 
Tirage d'hier 

à trois chiffres 467 

a quatre chiffres 8889 10-2-01 
Mardi 3 mars 1987. 

Miss r e e n Canada 
La jeune Torontoise Heather Morton, une brunette qui es­

père devenir artiste, a été couronnée Miss Teen Canada hier 
soir. La jeune filie de 16 ans qui recevra plus de $32000 en 
argent et en prix divers affrontait 39 autres concurrentes 
venues d un peu partout au pays. LASERPHOTO CP 

premier ministre aurait dû an­
noncer quelque chose pour les fa­
milles canadiennes, même s'il de­
vait attendre le dépôt du rapport 
du comité spécial pour décider du 
sort de la garde d'enfants. 

« j e suis restée sur ma faim, a-t-
elle déclaré. Il avait une plate-for­
me sensationnelle pour annoncer 
les projets du gouvernement en­
vers les familles, mais je n'ai ab­
solument rien vu dans son dis­
cours qui puisse les aider. » 

Tout juste avant le départ du 
premier ministre, Mme Gold lui a 
demandé s'il avait pris connais­
sance des attentes des participan­
tes au sujet de la garde d'enfants. 

« O u i , j'ai compris le message», 
a répondu M. Mulroney. 

Les dépenses d'Ottawa augmentent de 
cinq p. cent a $122,5 milliards 

Les sommes inscrites au budget 
de la Société canadienne des pos­
tes passent de S121 millions à 
$375 millions. O n explique que le 
budget de 1986-87 indiquait un 
niveau de financement établi an­
térieurement étant donné que 
l'orientation de la Société n'avait 
pas encore été décidée. Les aug­
mentations en capital représente­
ront $161 millions, l'infrastructu­
re des envois du courrier des édi­
teurs $52 millions, le déficit de 
fonctionnement $9 millions et les 
frais de service (notamment le 
courrier gratuit des membres du 
Parlement et du Sénat) $32 mil­
lions. 

Le ministère des Transports 
verra son budget réduit de $288 
millions, dont $246 millions dé­
couleront de la réduction ou du 
report d'immobilisations, et $106 
mi l l ions de l 'augmentation en 
1986-87 de la taxe sur les trans­
ports aériens et des droits impo­
sés aux utilisateurs des aéroports, 
ainsi qu'à l'augmentation prévue 
du trafic aérien. 

Les fonds affectés au Program­
me de la planification de l'emploi 
du ministère de l'Emploi et de 
l ' I m m i g r a t i o n ba isseront de 
$153,8 millions alors que ( '«arrié­
r é » de travail relatif aux revendi­
cations du statut de réfugié en­
traînera des débours additionnels 
de $35,5 millions et que des som­
mes supplémentaires de $21,5 
millions sont prévues « e n raison 
de la charge de travail liée à l'aug­
mentation des niveaux d'immi­
gration qui a été annoncée». Le 
budget de l'Agence canadienne 
de développement international 
augmente de $179,5 m i l l i ons 
pour atteindre $2,1 milliards. 

Le gouvernement poursuit son 
object i f d 'abol i r 15000 postes 
dans la Fonction publique fédéra­
le en cinq ans à compter de 1986-
87 et après en avoir coupé 5600 
pendant l'année financière qui se 
termine le 31 mars prochain, il se 
propose d'en éliminer 3072 au­
tres pendant l'exercice qui vient, 
jusqu'à maintenant, a déclaré 
hier le président du Conseil du 
trésor, Robert de Cotret, seule­
ment 342 mises à pied ont été ef­
fectuées, les autres abolitions fai­
sant suite aux départs volontai­
res, retraites, etc. 

Certains ministères enregistre­
ront toutefois une hausse du 
nombre d 'années-personnes , 
l'impôt venant en tète de liste, 
suivi de l'Emploi et de l'Immigra­
tion et de la Commission d'appel 
de l ' immigrat ion. Les d iminu­
tions toucheront principalement 
les Affaires indiennes et du Nord, 
la Défense (le nombre des civils 
diminuera mais celui des militai­
res sera accru). Approvisionne­
ments et Services, Douanes et Ac­
cise, Santé et Bien-être, etc. O n 
prévoit que 233454 personnes se­
ront à l'emploi de l'Etat au 31 
mars 1988. 

Le gouvernement versera par 
ailleurs $4,5 millions en «primes 
de productivité» à des hauts fonc­
tionnaires « q u i ont joué un grand 
rô le» dans la réalisation d'objec­
tifs gouvernementaux tels la ré­
duction de dépenses et de postes, 
la . p r i va t i sa t i on des sociétés 
d'État, la réduction des frais gé­
néraux et administratifs, et ce, 
tout en atteignant les buts fixés 
par les programmes. 

Cette prime variera entre un et 
1,5 p. cent de la rémunération an­
nuelle d'employés de l'État dont 
les augmentations statutaires de 
salaires ont été, de dire le minis­
tre, nulles ou minimes. « I l s sont 
récompensés, ajoute-t-i l, selon 
leur mérite et non en vertu d'une 
formule générale.» 

Notons sur un autre plan que la 
déjà célèbre prison de Port-Car­
tier coûtera encore plus cher que 
prévu, la hausse de 11,4 p. cent 
portant l'investissement dans le 
comté du premier min is t re à 
$68,1 millions, comparativement 
aux $40 millions qu'on avait pré­
vu dépenser à Drum moud vi I le. 

Parmi les députés difficiles à 
rallier, il y a lean Garon (Levis), 
C h r i s t i a n C l a v e a u ( U n g a v a ) , 
Louise Harel (Maisonneuve) et 
Denis Perron (Duplessis). 

Ces derniers, comme d'autres 
militants péquistes, voudraient 
que leur parti fasse la promotion 
de la souveraineté, sans pour au­
tant en faire l'enjeu de la prochai­
ne élection provinciale. Là-des­
sus, d'ailleurs, tous s'entendent 
puisque, comme en 1985, agir au­
trement serait suic idaire tant 
pour le parti que pour son option. 

Le chef péquiste estime que les 
députés ont des responsabilités 
que n'ont pas les simples mili­
tants du parti. «Les députés, y 
compris lean Garon, ont des res­
ponsabilités particulières et je 
m'attends à ce qu'ils agissent avec 
cohésion, en esprit d'équipe et 
avec une façon positive de voir 
les choses. » 

Cela étant, M. Johnson recon­
naît que le débat en cours est dé­
mocratique, mais, dit-il, cela ne 
doit pas pas être l'occasion de 
«grattage de bobos, de fendage de 
cheveux en quatre». 

M. lohnson croit que les choses 
doivent être claires — et elles 
peuvent l'être, dit-il — et il ga­
rantit que son parti ne reviendra 
pas les mains vides de ces deux 
jours de discussions. « Il faut qu'il 
se tranche un certain nombre de 
points quant à nos attitudes, nos 
comportements, et sur le fond des 
choses. » 

En clair, cela s'appelle mettre 
cartes sur table et certains dépu­
tés le souhaitent eux aussi, no­
tamment M. Guy Chevrette, pour 
qui son collègue Garon, s'il n'est 
pas content, n'a qu'à fonder son 
propre parti. 

U n autre, le député de Verchè-
res lean-Pierre Charbon neau, dé­
clarait à La Presse, ces derniers 
jours, que |ean Garon — comme 
d'autres — devait mettre cartes 
sur table et ne rien garder dans sa 
manche. 

C'est donc , pour l 'essentiel, 
hier que le chef du P Q avait bel et 
bien l'intention de crever l'abcès. 
En somme, comme son prédéces­
seur René Lévesque avait l'habi­
tude de le faire dans sa dernière 
année à la tète du Parti québé­
cois. 

PO 
Les péquistes «lavent leur linge sale en 
famille* 
eussions de «très franches». Lu i -
même n'était pas encore interve­
nu, préférant le faire à la toute fin 
de la soirée, après que chacun de 
ses collègues se serait exprimé sur 
la question. 

A p r è s l ' a j ou rnemen t p o u r 
l'heure du souper, les députés ont 
regagné le huis clos de la salle des 
délibérations. Ils n'en étaient pas 
ressort is à 1 h, ce matin. Même les 
conseillers politiques présents à 
Sainte-Marie-de-Beauce ne sont 
pas admis dans cette sa' le. Les dé­
putés sont là bien sûr pour prépa­
rer la rentrée parlementaire de 
mard i p rocha in , mais surtout 
pour « laver leur linge sale en fa­
mi l le». 

M. Bruno Riverin 

BOURSE 
Bruno Riverin président de la Bourse 

comité des gouverneurs de la 
Bourse s'est réuni en fin d'après-
midi hier afin d'avaliser le choix 
soumis par le comité de sélection 
formé de M. André Desaulnier, 
de la firme McNeil Man i l l a , et de 
deux ex-présidents, M M . lacques 
Ménard et Br ian D rummond . 
L'entrée en poste du nouveau pré­
sident est prévue pour le 26 mars. 

La tache qui attend M. Riverin 
ne sera pas de tout repos. Il lui 
faudra d'abord redonner sa vites­
se de croisière à la Bourse de 
Montréal , placée sur une voie 
d'évitement durant quatre mois à 
la suite du départ subit de M. An ­
dré Saumier. Celui-ci, après seule­
ment un an et demi à la prési­
dence, a quitté ses fonctions pour 
fonder une nouvelle maison de 
courtage en valeurs mobilières. 

M. Riverin devra également re­
constituer en bonne partie l'équi­
pe de la Bourse de Montréal parti­
culièrement «saignée» ces der­
niers mois. Encore récemment, 
M. Yves Dufresne, vice-président 
aux opérations, remettait sa dé­
mission pour regagner le milieu 
du courtage. Avant lui , il y a eu 
les vice-présidents aux finances et 
à la d iv is ion mercanti le, M M . 
Brian Phildim et Sam Luft. 

La vacance à la Bourse de 
Montréal a par ailleurs coïncidé 
avec une série de développements 
majeurs dans le monde financier. 
Que l'on songe au décloisonne­
ment des institutions financières, 
à la consécration de Montréal 
comme centre bancaire interna­
tional, à l'activité record sur le 
parquet depuis le début de l'an­
née ou encore à l'inscription en 
masse de nouveaux titres. Autant 
de nouveaux défis pour la Bourse, 
au coeur de l'action. 

M. Riverin pourra cependant 
porter à son crédit son rôle au 
sein d ' i ns t i t u t i ons bancaires 
d'importance et particulièrement 
son expérience à la Caisse centra­
le où il a pu se familiariser avec le 
domaine de la haute finance in­
ternationale. 

La succession à la présidence de 
la Bourse aura entre-temps fait 
fonctionner à plein la machine à 
rumeurs, particulièrement bien 
huilée rue Saint-Jacques. Cette fin 
de semaine encore, le nom de M. 
Y v o n M a r c o u x , président du 
Groupe Transcontinental G .T .C . , 
était évoqué. Avant lu i , les candi­
datures des personnalités politi-

?ues Rodr igue B i r o n et lean 
hrétten retinrent également l'at­

tention. 
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Sept des 28 grévistes chiliens 
de la faim ont cessé de boire 
Ottawa aurait approuvé une deuxième amnistie 
La Presw cl Canadian Press 

• Sept des 28 Chiliens qui font la grève de la 
faim depuis 11 jours pour forcer le gouverne­
ment fédéral à amener au Canada leurs com­
patriotes retenus en Argentine ont cessé de 
boire hier. 

Le porte-parole du groupe. Victor Tapia. a 
dit qu'il avait tenté de les convaincre de ne 
pas utiliser ce moyen extrême, mais sans suc­
cès. 

Cinq des sept grévistes de la soif ont dans la 
vingtaine. Deux ont plus de 40 ans. Ils ont dit 
aux journalistes qu'ils étaient conscients des 
dangers d'une déshydratation rapide. 

« Mon seul moyen de pression, c'est mon 
corps », a dit un des gréviste, qui a demandé 
qu'on ne public pas son nom. L'homme a 44 
ans et affirme avoir été torturé deux fois au 
Chil i . 

« |e préfère mourir plutôt que de laisser les 
miens en Argentine ». a-t-il ajouté. 

Buenos Aires 
De son coté, le premier secrétaire à l'am­

bassade du Canada à Buenos Aires, Andrée 
Bazinet, a dit à La Presse que trois agents de 
l'immigration canadiens auraient fini d'ici la 
fin de la semaine d'interviewer les Chiliens 
bloqués dans la capitale de l'Argentine. 

Un total de 91 personnes — et non 106 
comme le croyait l'ambassade au départ — vi­
vent dispersées dans des hôtels et des écoles 
de Buenos Aires en attendant que leur cas soit 
règle par les autorités canadiennes. Toutes 
ont demandé l'asile au Canada, a dit Mme Ba­
sinet. 

« Les personnes qui ont déjà été intervie­
wées auront leur réponse dans une dizaine de 

jours », a-t-elle dit. Elle a cependant précisé 
que même si leur demande d'asile est accep­
tée il faudra encore plusieurs jours avant 
qu'elles puissent s'envoler pour le Canada. 

Si la demande est rejetée, il n'y a pas de 
possibilité d'appel. 

Les Chiliens pourront alors demander l'asi­
le à l'Argentine, a dit Mme Bazinet. Selon 
elle, l'Argentine a accordé un statut de réfu­
gié à 400 Chiliens depuis un an et demi. 

M. Tapia — qui fait la grève de la faim avec 
ses compatriotes dans le sous-sol de l'église 
Saint-|can au 110 est, rue Sainte-Catherine — 
a affirmé que les Chiliens avec qui il a parlé 
au téléphone à Buenos Aires se plaignaient 
des méthodes d'interviews des agents de l'im­
migration canadienne. 

« Une femme qui est enceinte de sept mois 
a été bombardée de questions pendant trois 
heures, a-t-il dit. On m'a rapporté qu'elle a 
éclaté en sanglots plusieurs fois. » 

M. Tapia a dit que les 91 Chiliens bloqués à 
Buenos Aires ne mangent qu'une fois par 
jour, grâce à des dons de l'Église unie. Mme 
Bazinet a confirmé que ni le Haut Commissa­
riat pour les réfugiés ni l'ambassade cana­
dienne ne leur apportaient une aide matériel­
le. 

Amnistie 
Par ailleurs, le gouvernement fédéral aurait 

approuvé une deuxième amnistie pour régler 
le cas du trop grand nombre de personnes 
ayant réclamé le statut de réfugié et dont les 
dossiers sont en attente, indiquent des docu­
ments du cabinet obtenus par le Globe and 
Mail. 

L'amnistie, qualifiée de «révision adminis­
trative» par le gouvernement, ne sera pas an­
noncée publiquement à l'instar de celle du 

mois de mai dernier, précise le quotidien to-
rontois. 

Le cabinet et les fonctionnaires du ministè­
re d'Emploi et Immigration aviseront les per­
sonnes concernées par lettre. 

Le programme d'amnistie touchera chaque 
réfugié qui a un rendez-vous pour une enquê­
te d'immigration au Canada, incluant les cen­
taines de ressortissants d'Amérique centrale 
qui attendent aux États-Unis qu'une date soit 
fixée pour leur enquête. 

Toujours selon ces documents, le comité 
des priorités a accepté le 12 février que le mi­
nistre de l'Immigration «soit autorisé à accor­
der une deuxième amnistie afin de régler le 
problème d'engorgement dans l'étude des 
dossiers». 

Cette amnistie toucherait quelque 23000 
personnes dont les dossiers se seront accumu­
lés pendant la période de transition se situant 
entre le 21 mai 1986 (date de la première am­
nistie) et le moment de l'entrée en vigueur 
des nouvelles réglementations (à venir) pour 
le statut de réfugié. 

Les coûts et le temps sont les principaux 
motifs invoqués pour expliquer les deux am­
nisties. Selon un porte-parole du ministère de 
l ' Immigration, chaque étude de dossier coûte 
environ $3600 et la Cour d'appel de l' Immi­
gration, qui prend la décision, entend envi­
ron 5000 causes par année. 

Rappelons que le gouvernement fédéral a 
annonce le 20 février qu'il annulait la politi­
que accordant l'entrée automatique aux res­
sortissants de 18 pays considérés comme ré­
pressifs. 

Selon le ministre de l'Immgration Benoit 
Bouchard la nouvelle législation sur le statut 
de réfugié, attendue depuis longtemps, serait 
déposée aux Communes ce mois-ci. 

Rien n y 
paraîtra 

plus 
vendredi! 

Le déneigement 
coûtera entre 

$4 et $5 millions 
C l O R C M U > M O N 

• Le déneigement des 1 840 km 
de rues et 3 112 km de trottoirs 
de la ville de Montréal, entre­
pris hier après-midi, devrait se 
poursuivre jusqu'à jeudi, voire 
vendredi. Cette opération coûte­
ra entre $4 millions et $5 mil­
lions a la ville dont le budget de 
déneigement se chiffre cette an­
née à $44.8 millions. Il s'agira 
en fait du 7e chargement de nei­
ge depuis la début de l'hiver; ha­
bituellement, on s'attend à huit 
ou dix chargements de neige 
pour la durée de l'hiver. 

Rappelons que depuis le dé­
but de l'hiver 86-87. il est tombé 
sur la métropole plus de 240 cm 
de neige en comparaison des 
166 a la même date, l'an der-

À compter d'aujourd'hui, 3 000 personnes et 645 véhicules idoines prendront la relève des 
contribuables pour faire disparaître les 20 cm de neige tombés sur la métropole depuis diman­
che. 

nier. Les contrats avec les entre­
preneurs privés prennent fin le 
15 mars. 

Un porte-parole du services 
des Travaux publics de la ville 
de Montréal, M . André Hébert, 
a estimé pourtant que cette an­
née, entre chaque tempête de 
neige, on a le temps de se re­
tourner pour en faire le charge­
ment. 

3 000 personnes 
C'est dire que dès aujourd'hui 

et au cours des prochains jours, 
quelque 3 000 personnes prove­

nant a parts égales des secteurs 
public et privé, armés de 645 vé­
hicules appropriés ( autant du 
côté public que privé ) seront à 
l'oeuvre jour et nuit pour dé­
blayer et surtout en lever et 
charger ( à partir de 19 h ) les 
quelque 20 cm de neige qui sont 
tombés depuis dimanche sur la 
métropole. 

Ainsi on verra 195 déneigeu­
ses de trottoir ( Bombardier ) 19 
autonivelleuses, 130 chasses-
neige ( camions avec chasse-nei­
ge à l 'avant) et 123 tracteurs-
chargeurs sans compter les ca-

PH0T0S ROBERT NAD0N, LA PRESSE 

mions, sillonner les rues de long 
en large pour les débarasser de 
cette encombrante neige. 

Une fois chargée, toute cette 
neige sera déversée en partie 
dans le fleuve ( 33 p. cent ). dans 
la c a r r i è r e F rancon ( 26 p. 
cent ), les endroits de surface — 
Rivière des Prairies et Pointe­
aux-Trembles — ( 20 p. cent ) et 
les égouts de la ville ( 20 p. 
cent ) . En a t t e n d a n t , les 
automobilistes devront surveil­
ler les autorisations de station­
ner ou non dans les rues pen­
dant l'opération déneigement. 

Le ton monte entre la STCUM et ses chauffeurs 
L'organisme parle de vandalisme, les syndiqués de provocation 
Ul 

• Le syndicat des 4 000 chauf­
feurs d autobus et opérateurs de 
métro a déploré hier I attitude 
« provocatrice » d'un directeur de 
service de la Société de transport 
de la C U M qui pourrait détério­
rer le climat « relativement bon » 

3u i existe actuellement à la table 
es négociations. 

M. Maurice Vézina, président 
de la fraternité affiliée au Syndi­
cat canadien de la fonction publi­
que, s'est dit déçu de l'attitude 
« ar rogante » de M. François 
Therrien, directeur du service du 
transport à la S T C U M . qui a me­
nacé de suspension et de congé­
d iement tout employé trouvé 

coupable de sabotage ou de van­
dalisme sur les biens de la société 
de transport. 

Il a surtout déploré le fait que 
cet incident survient alors que les 
négociations en conciliation s'en­
gagent dans une phase délicate 
durant laquelle le climat doit être 
aussi serein que possible. 

Il a expliqué que le syndicat 
avait affiché des pancartes à l'in­
térieur des différentes divisions 
de la STCUM dans le but d'infor­
mer ses membres de l'évolution 
des négociations. Cette pratique, 
dit-i l . a toujours été tolérée dans 
le passé par l'employeur. 

Le 25 février dernier, M. Ther­
rien avertissait les membres du 
syndicat qu'ils seraient passibles 
de mesures disciplinaires « extrê­
mement sévères pouvant même 

aller jusqu'au congédiement », 
s'ils étaient trouvés coupables de 
sabotage ou de vandalisme. 

Au même moment, un grief en 
dommages était envoyé au syndi­
cat. Dans le grief, la S T C U M lui 
demande d'assumer les coûts 
( non chiffrés ) qui nécessitera la 
remise en état de ses biens. 

Mme Louise Baillargeon, porte-
parole de la S T C U M , a précisé 
que des collants ont été apposés 
sur les murs dans toutes les divi­
sions, sur les autobus et les cabi­
nes des guichetiers du métro. Cet­
te pratique ne sera plus tolérée à 
l'avenir. Le syndicat, a-t-elle rap­
pelé, dispose de lieux prévus pour 
diffuser l'information aux mem­
bres. 

Selon M . Vézina, d'ici trois se­

maines, le syndicat doit convo­
quer ses membres en assemblée 
g é n é r a l e . Se lon la t o u r n u r e 
qu'auront prise les négociations, 
les syndiqués seront peut-être ap­
pelés à se prononcer sur l'oppor­
tunité de faire une grève, en res­
pectant les services essentiels. 

M. Vézina a rappelé que les en­
jeux cette année sont la réduction 
du temps d'attente entre deux af­
fectations et la réduction de la se­
maine de travail. Au chapitre des 
salaires, le syndicat demande des 
hausses de 6 p. cent pour chacune 
des trois annéess de la conven­
tion collective. Le salaire horaire 
moyen est de $13,40. La S T C U M 
offre un contrat de trois ans avec 
des augmentations respectives de 
3 p. cent, 3,25 p. cent et 3,5 p. 
cent. 
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Le Parti civique s'est rapproché de l'hôtel de ville, et loge 
maintenant dans la maison Beaujeu. Question peut-être, pour 
Claude Dupras, de mieux surveiller les faits et gestes de l'ad­
ministration RCM, et de bien épauler le seul conseiller du 
PCM, Germain Prégent. 

Dupras brosse un 
sombre tableau des 
100 jours du RCM 
MABIAN1 WIWMKU Villeneuve, en par des gestes 

maladroits et précipités. En 
Cour d'appel, la semaine der­
nière, le juge blâmait d'ailleurs 
la Ville. 

Pourquoi une subvention de 
$100 000 au Festival de |azz. 
une entrepr ise « au chi f f re 
d'affaires faramineux », en 
plus des services de soutien de 
la vi l le évalue également à 
$100 0 0 0 ? « O n crée là un 
dangereux précédent. Les con­
tribuables pourront-ils répéter 
bien longtemps ces gestes de 
générosités. » 

• Le « bulletin » que décerne 
le Parti civique à l'administra­
tion RCM. après cent jour de 
gouvernement, n'est pas relui­
sant. Correcteur sévère, M . 
Claude Dupras n'est pas loin 
de « recaler » l'élève Doré dans 
plusieurs matières à incidence 
financière et économique. 

Insistant sur les « gestes mal­
habiles » et les « concessions 
qui ne servent pas les Montréa­
lais », M. Dupras constate que 
le « comportement erratique 
du RCM » se traduit par des 
augmentations: augmentations 
des subventions, des honorai­
res des conseillers, du nombre 
de hauts fonctionnaires et de 
cols bleus, de consultants de 
l'extérieur, et finalement des 
dépenses. 

« Pour les contr ibuables, 
une seule augmentation: celle 
de leur compte de taxes », con­
clut celui que |can Doré a dé­
fait aux élections de novembre 
dernier. 

Au lieu de consulter, on en­
gage des consultants en grand 
nombre à l'hôtel de ville, re­
proche M. Dupras. Il met «au 
comble de l'effronterie », l'en­
gagement de la f i rme Price 
Waterhouse, au coût de $700 
par jour, pour une consulta­
tion sur l 'administration au 
service du secretariat général. 

Ce secrétariat « crée sans 
avertissement », dont aucune 
étude n'a établi la nécessité, 
contribuerait plutôt à renfor­
cer la centralisation des déci­
sions au détriment du pouvoir 
des élus, croit-il. La facture en 
serait, non pas de $900 000 
comme on l'annonce dans le 
budget , ni de $1,5 m i l l i o n 
comme le disait plus tard le 
président du comité exécutif, 
mais bien de $2 millions, esti­
me M . D u p r a s . Plus les 
$169 000 en salaires supplé­
mentaires payés aux conseil­
lers municipaux qui assistent 
les membres de l'exécutif. 

Le Parti civique reproche 
également à l'administration 
RCM d'avoir déposé son bud­
get trop tôt, sans mettre à pro­
fit les 53 jours supplémentaires 
que la loi lui accordait. « Le 
par t i voula i t montrer qu' i l 
était fin prêt à diriger Mont­
réal. » 

Mais ce budget qui dépasse 
de 3,6 p. cent le taux d'infla­
tion ( pour la première fois de­
puis huit ans ), se traduit par 
des hausses de taxes de 13 à 25 
p. cent pour la plupart des 
petits propriétaires, calcule M. 
Dupras qui qualifie de « tours 
de passe-passe » certaines déci­
sions de maire Doré. 

Comme l'abolition de la taxe 
d'eau qui est en réalité refilée 
aux propriétaires, qui la repas­
seront aux locataires. Ou enco­
re le gel des tar i fs de la 
S T C U M qui se traduit par une 
facture de $8 millions de plus 
pour les c o n t r i b u a b l e s de 
Montréal. 

Ils n'ont jamais 
été en affaires 
Poursuivant l'inventaire des 

principales décisions de l'ad­
m i n i s t r a t i o n Doré-Fainstat 
pendant leurs premiers mois 
de pouvoir, le chef du Parti ci­
vique multiplie les mauvaises 
notes. « On dirait que ces gens-
là n'ont jamais été en affai­
res. » 

M . Dupras leur reproche 
d'avoir compromis la tenue du 
Grand Prix, au circuit Gilles 

Pourquoi rouvrir le contrat 
sur l ' insta l la t ion d 'abr ibus 
dans les rues de Montréal et le 
donner à la STCUM?. « Sous le 
Parti civique, on avait trouvé 
ce moyen de solutionner le 
problème des abribus man­
quants et d'arrondir les reve­
nus. Le RCM ne veut pas de 
cette nouvelle source de reve­
nus. » 

Enfin, le règlement interve­
nu avec les cols bleus aurait 
coûté de $7 a $8 millions de 
trop, y compris $1,5 million en 
intérêt sur la rétroactivité. Le 
syndicat ayant donné son ap­
pui au RCM pendant la campa­
gne électorale. M. Dupras esti­
me que l'administration Doré-
Fainstat lui a donné tout ce 
qu'il réclamait dont un « plan­
cher d'emploi » au-dessus des 
besoins. 

« Le maire est un mauvais 
administrateur, la ville est mal 
administrée», conclut M. Du­
pras devant ce qu'il qualifie de 
gâchis. 

Non aux 
taux de 
taxes 
variables 
• Selon le chef du Parti civi­
que, des taux de taxes variables 
ne corrigeraient pas le problè­
me des hausses exagérées des 
comptes de taxes que vivent 
actuellement les contribuables 
de Montréal. 

Ces taux variables permet­
traient peut-être de soulager 
les propriétaires résidentiels 
pour faire porter un fardeau 
plus lourd par l'industrie et le 
c o m m e r c e . M a i s , selon M . 
Claude Dupras, l'effet serait 
désastreux sur l'économie. 

Car en plus de payer des 
taxes foncières, l'industrie et le 
commerce paient de fortes 
taxes d'eau et d'affaires. Et les 
(aux sont si élevés à Montréal 
que plusieurs entreprises choi­
siraient de s'installer dans les 
villes périphériques, assure M. 
Dupras qui cite des cas. 

Et cela en l ra ine , évidem­
ment, un manque à gagner, un 
rétrécissement de l'assiette fis­
cale de Montréal. D'où l'offre 
de généreuses subventions 
pour a t t i rer l 'établissement 
d'entreprises à Montréal. 

« L'industrie est surtaxée à 
Montréal », assure M. Dupras 
qui ne voit qu'une solution 
aux problème des taxes: que la 
municipalité dépense moins. 

De plus, M. Dupras préconi­
se le plafonnement de la haus­
se des comptes de taxes, et son 
étalement dans le temps. 
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CES ENFANTS 
Le meurtre rapproche souvent la famille 

vivre tvtc ses cicatrices.. 

SUITE DE LA PACE A 1 

« Notre fils vivait un drame inté­
rieur que j'ignorais. Cela n'avait 
rien à voir avec la famille. Il se 
sentait trop coupable pour nous 
en parler. Les jours précédant le 
drame, il avait peut-être l'air son­
geur et même triste, mais il n'y 
avait rien d'anormal dans son 
comportement.» 

Leur fils a été envoyé au Centre 
d'accueil Boscoville, à Rivière-
des-Prairies. Après son stage, il a 
été forcé de changer de collège, la 
nouvelle ayant fait beaucoup de 
bruit dans le milieu étudiant. Au­
jourd'hui, il étudie à l'université 
et se prépare à une carrière dans 
le domaine de la création. 

«Cela a été dur, il a énormé­
ment souffert. Il a mis beaucoup 
de temps à renouer contact avec 
des filles. Il sait qu'il est différent 
des autres, mais il l'accepte. Il y a 
des choses qui lui seront toujours 
interdites, le ne pense pas, par 
exemple, qu'il pourrait un jour 
faire de la politique. Il y a tou­
jours des gens qui se plaisent à dé­
terrer le passé. » 

Plusieurs fois, son père a pensé 
visiter la famille de la victime. 
«C'est ça le plus difficile! On ne 
peut pas redonner la vie. l'aurais 
tant voulu leur parler. Mais, je 
n'ai pas osé. l'avais peur de leur 
faire encore plus mal. Nous 
étions de milieux tellement diffé­
rents.» 

Lui et son fils sont demeurés 
très près l'un de l'autre, ils es­
saient de ne plus parler de cette 
histoire. Chacun a appris à vivre 
avec ses cicatrices. 

• Les parents abandonnent rare­
ment leur enfant. 

Le meurtre rapproche souvent 
la famille qui s'isole, se replie sur 
elle-même et mobilise toute ses 
énergies pour soutenir l'adoles­
cent dans son épreuve. 

Les parents passent par toute la 
gamme des sentiments : peur, cul­
pabilité, colère, tristesse, etc. 
Quelques-uns songent même au 
suicide. Ce fût le cas, par exem­
ple, d'une mère qui s est sentie 
responsable du crime de son gar­
çon qu'elle avait déjà battu alors 
qu'il était enfant. Sa première ré­
action a été de vouloir s'enlever 
la vie. 

« Pour la plupart, le meurtre 
commis par leur fils ou leur fille 
est considéré comme un événe­
ment imprévisible, un grave acci­
dent de parcours. Pour atténuer 
le geste, certains diront que la 
victime avait sa part de responsa­
bilité », explique Denise Char-
bonneau. travailleuse sociale au 
Centre d'accueil Boscoville, de­
puis 15 ans. 

Les membres de la famille sont 
souvent incapables d'en vouloir 
au meurtrier. Ainsi, la soeur ai-
née d'une famille de dix enfants 
n'a jamais détesté son frère, 
même s'il avait tué son mari. 

Elle avait été une mère pour le 
garçon ; les parents étant trop 
préoccupés par leurs problèmes. 
Au moment du drame, elle était 
mariée et avait trois enfants. 

Son frère s'est mis à détester le 
mari de cette femme, en qui il 
voyait la réplique de son père vio­
lent et alcoolique. Il le trouvait 
dur envers sa soeur et craignait 

qu'il ne la moleste. Pour cette rai­
son, il l'a tué avec une carabine 
un soir qu'il était ivre. 

Malgré la douleur, la soeur aî­
née n'a jamais été capable de le 
haïr, bien qu'elle ne comprenait 
ni n'acceptait son geste. 

Mme Charbonneau a réalisé 
une étude sur le sujet auprès de 
douze familles. Après le crime, 
elle a vu des parents nourrir l'es­
poir irréaliste que leur enfant ne 
soit pas puni et revienne tout sim­
plement vivre à la maison. « Ils 
plaident tour à tour l'innocence, 
la responsabilité limitée, la légiti­
me défense, etc. Ils nient la réali­
té. » 

« Un père, raconte Me Nancy 
Moreau, procureur de la Couron­
ne au Tribunal de la jeunesse, 
était prêt à ignorer que sa fille de 
16 ans avait tenté de le tuer, après 
avoir étranglé sa soeur. Il voulait 
réduire l'accusation à une simple 
agression, l'ai refusé. Il fallait que 
sa fille réalise toute la gravité de 
son geste ». L'adolescente a, mal­
gré tout, été envoyée au Centre 
d'accueil Notre-Dame de Laval, 
où elle a entrepris une longue 
thérapie. 

Plusieurs parents ont tendance 
à surprotéger le jeune, à le com­
bler de gâteries. Ils ont l'impres­
sion que la société les considère 
indignes ou incapables de s'occu­
per adéquatement de leur enfant. 

« La famille réussit habituelle­
ment à s'en sortir, mais cela se 
fait au travers des pleurs, des hé­
sitations, de l'agressivité. C'est 
une incision dans une plaie 
vive », affirme la travailleuse so­
ciale. 

Il n'existe pas de portrait-type 
de la famille. Il y a des parents 
qui sont à l'aise, relativement 

Plusieurs jeunes meurtriers se retrouvent à la Cité des Prairies, établissement sécuritaire. Comme on 
peut le voir, ce n'est pas la prison. P H O T O S P A U L - H E N R I T A I B O T . L A PRESSE 

heureux, et s'occupent de leur en­
fant. D'autres, ils sont peut-être 
plus nombreux, vivent dans des 
conditions difficiles où la vio­
lence est souvent présente. 

Peu importe le milieu, il y a gé­
néralement un problème de com­
munication. Les membres de la 
famille parlent peu ou pas de 
leurs problèmes personnels. 

Récemment, un juge de la Cour 
juvénile du district de San Anto­
nio, au Texas, affirmait dans le 
New-York Times qu'il voyait de 
plus en plus d'enfants dont les pa­
rents étaient des adeptes de la 

DEMAIN: les 
centres d'accueil 

L'ami de 
Jennifer Snow 
comparaît 
Presse Canadienne 

QUÉBEC 

• L'ami de coeur de l'étudiante 
lennifer Snow a comparu devant 
le tribunal, hier, au palais de jus­
tice de Québec. Avant d'être for­
mellement accusé du meurtre 
prémédité de la jeune fille, il de­
vra subir un examen psychiatri­
que de trois jours. Le prévenu, 
Michel Perron, 25 ans, est lui aus­
si étudiant à l'Université Laval. 
La jeune étudiante de 18 ans a été 
trouvée morte dans son apparte­
ment de Saintc-Foy samedi. Elle 
avait été tuée de cinq coups de 
couteau. 

Hier, c'était un adolescent qui a tué, aujourd'hui, c'est un Jeune 
homme qui vit normalement. P H O T O D É N I S C O U R V I L L E . L A P R E S S E 

Pour les parents, 
le meurtre est 
toujours une énigme 
qu'ils essaieront de 
comprendre une 
partie de leur vie 

drogue et des malades psychiatri­
ques. Il y en a aussi chez-nous, 
mais on ne peut généraliser. 

Un jeune, actuellement en cen­
tre d'accueil, à Montréal, a tué sa 
mère qui avait une grave maladie 
mentale et était devenue une 
source de problèmes pour la fa­
mille. Un cas parmi tant d'autres. 

Les relations sont souvent diffi­
ci les . Un garçon expl iquai t 
qu'après être sorti du centre d'ac­
cueil, il avait vécu quelques mois 
avec son père, puis avec sa mère. 
« Je voulais qu'ils répondent à 
mes questions. Cela a été péni­
ble ! | ai compris que ce père que 
je ne connaissais pas était resté 
un grand adolescent. Quant à ma 
mère, elle n'avait pas su m'ai-
mer. » 

Pour les parents, le meurtre est 
toujours une énigme qu'ils es­
saient de comprendre durant tou­
te leur vie. 

NOUS VOUS PRÉSENTONS LA NOUVELLE ETV 260 
Les secrétaires ont toujours adore 
les mtrki.trt i frire Mais leur 
passion s'affaiblit lorsqu'elles 
se rendent compte que ces 
dernières sont incapables 
d'emmagasiner des centaines 
de pages de données. La machine 

accroissent le 
rendement, direz-

vous. Qu'est-ce 
qu'on fait alors 

quand il s'agit de 
tableaux de ventila­

tion ou de bases 
de données? 

qui vous suffit 
lorsqu'une seule 

machine ne vous entre votre secré­
taire et le reste 
du bureau. À quoi 
tert-il lorsque 
vous voulez taper 
des étiquettes, 
des enveloppes 
onde 
courtes 
notes? 

suffit pas 
Ne cherchez plus midi à quatorze heures. Olivetti vous présente le 
poste de secrétariat idéal-la ETV 260. Elle offre la familiarité du 
clavier d'une machine à écrire, le rendement d'un appareil de 
traitement de texte et la compatibilité d'un ordinateur personnel de 
norme industrielle. 

La ETV 260 d'Olivetti. Tout ce qu'il vous faut en une seule machine. 

Olivetti 
Quand on veut ce qu'il y a de mieux. 

Lancement canadien en mars 1987. 
' EXPOSITION DE MONTRÉAL: Le Grand Hôtel, le jeudi 5 mars, le vendredi 6 mars. Prière de confirmer votre 
inscription dès maintenant an numéro (514) 761-4861. 

Denise Charbonneau, travailleuse sociale à Boscoville. 

Meurtre et suicide en classe 
United Press International 

DE KM II. Missouri 

• Un élève de septième année 
est entré dans la classe d'histoi­
re d'une école secondaire du 
Missouri, hier et a tué un autre 
étudiant avec un pistolet de ca-
libre .45 avant de tourner 
l'arme contre lui-même et se 
suicider devant une douzaine 
de compagnons de classe et du 
professeur. 

Le tireur, identifié comme 
étant Natham D. Faris, âgé de 

12 ans, a abattu Timothy Per-
rin, 13 ans. d'une balle à l'esto­
mac avant de se tirer dans la 
tète, a révélé le sheriff Mickey 
Gill, du comté de Buchanan. 

Après avoir été atteint, Per-
rin est sorti en courant de la 
classe pour aller s'affaisser 
dans une classe voisine. Les 
deux jeunes élèves étaient mort 
à leur arrivée à l'hôpital. 

Le sheriff Gill a signalé que 
l'arme utilisée appartenait au 
père du jeune Faris. Il a égale­
ment précisé que le mobile de 
cet attentat demeure inconnu 
pour l'instant. 

Femmes regroupées pour l'accessibilité su pouvoir politique et économique 

Atelier de formation FRA P P E 
Au 3333. Chemin de le Heine-Mine, salle 530. à le faculté des £ludes 
Permanentes de l'Université de Montréal, de 18 h 00 è 21 h. 

Stress et Pouvoir 

iasfflgB Andrée Matteau 
Psychologue et chargée de cours à l'université de Montréal. 

Cet atelier aura lieu h 10man 1987. 
On y apprendra les techniques et exercices pour gérer son stress, et 
diminuer ainsi la sur stimulation engendrée par l'exercice du pouvoir. 

Frais d'inscription: Membres de FRAPPE 30 $ Cours ouvert à toutes. 
Non-membres 35$ Inscription limitée. 

Pour information: 

'Aucun nmUurutmt aptit k S u n l i t ? . (514) 842-5067 

DALE CARNEGIE® 
F o n d a t e u r e t 

auteur du l ivre 
• C o m m e n t s e 

faire des a m i » » 

DEVENEZ 
PLUS CONFIANT 
EN VOUS-MÊME 

GRÂCE AU COURS 
DALE CARNEGIE ® 

Sachez parler en public 
Ayez une conversation 
intéressante 
Communiquez efficacement 

| HOMMES et FEMMES | 

• Améliorez vos relations 
humaines 
Apprenez à contrôler la 
tension et les soucis 

LES COURS DEBUTENT MERCREDI 4 MARS À 18 H 30 

E T A S S I S T E Z À U N E P R E M I È R E S É A N C E G R A T U I T E 
Appelez pour OOCH 007 Présenté par E.J. 

réservation 4UJ a I 4U / Glowka&Ass. 
300, Léo-Pariseau, Suite 714 (angle des Pins et du Parc) 

http://mtrki.tr
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Le mouvement de protestation des 
handicapés repart de plus belle 
NICOLE BIAUCHAMP 

• En apparence assoupi depuis le 
temps des Fêtes, le mouvement de 
protestation des handicapés pri­
vés par milliers de services essen­
tiels à travers la province, repart 
de plus belle à l'approche du pro­
chain budget du gouvernement 
Bourassa. 

Hier avant-midi, une manifes­
tation, organisée par le Regroupe­
ment des organismes voués à la 
promotion des droits des person­
nes handicapées du Montréal-Mé­
t ropo l i ta in , s'est déroulée en 
plein boulevard Dorchester aux 
abords de l'édifice d'Hydro- Qué­
bec abritant l'un des bureaux du 
premier ministre. 

Quelque 80 personnes — la 
plupart en fauteuil roulant — , 
escortées de parents ou d'amis, 
ont bravé la giboulée de mars. 
Cela en disait aussi long sur leur 
mécontentement et leur désarroi 
que les slogans des pancartes que 
les manifestants arboraient. 

Leurs affiches dévidaient tout 
un chapelet de revendications 
suscitées par les décisions du 
Conseil du Trésor en regard des 
fonds al loués au programme 
d'aide matérielle de l'Office des 
personnes handicapées du Qué­
bec ( O P H Q ) : « L'universalité 
des p rogrammes : pas tou­
c h e ! ! ! » ; «Bourassa, on ne re­
tournera pas en insti tut ion » ; 
« Pas un manque d'argent, mais 
de mauvaises priorités » . . . etc. 

Depuis le début de févr ier , 
l ' O P H Q a en effet épuisé les bud­
gets — d'ai l leurs insuffisants 
($ I2 , I millions ) par rapport aux 
besoins exprimés — de son pro­
gramme d'aide matérielle ( équi­
pements spécialisés pour faire 
face aux handicaps, maintien à 
domicile etc. ). Cela prive de ser­
vices essentiels prés de 5 000 ci­
toyens handicapés ou leur famil­
le, dont plusieurs vivent des situa­
tions pénibles. 

En dépit des piètres conditions climatiques, quelque 80 handica­
pes en fauteuil roulant n'ont pas hésité à descendre dans la rue 
pour faire connaître leur mécontentement. 

« O n ressent les effets de ces 
compressions budgétaires au Cen­
tre Lucie Bruneau. Les listes d'at­
tente s'allongent » , d'aff irmer 
Dominique Raymond, présidente 
de l'Association des résidents du 
centre de réadaptation physique. 

De fait, la conjoncture empê­
che une dizaine de handicapés 
prêts à quitter cette institution 
d'aller vivre dans un logement 

c 

REPARATION GRATUITE! 
«Seulement le coût des pièces nécessaires» 

MACHINE À ÉCRIRE 
• Cueillette et livraison • ($3.00) et + 

Montréal - Laval - Rive sud 

• Électrique • Électronique • Manuelle 
Nous demandons des: 

machines a écrire (tous les modèles accep­
tes) pour les réparer et les «entier complète­
ment et gratuitement. 
Travail effectué par nos étudiants-techni­
ciens en stage de perfectionnement. 

Reparation professionnelle! GARANTIE 3 MOIS 
Nous avons besoin de tous les modèles de machines. 

Confiez-nous la vôtre! Profitez-en et appelez-nous! 

C e n t r e de F o r m a t i o n 
Technique de machinas dt bureau 

HEURES D'AFFAIRES: 
lundi ou vendredi 

9 h o 17 h 

221 A ouest, boul. Crémazie, Montréal, Québec 383-8330 

autonome. « Par effet d'entraine-
ment, ces places non libérées re­
foulent une quarantaine de per­
sonnes qui attendent leur entrée 
au centre ou dans l'une de nos 
ressources intermédiaires ( rési­
dences de groupe, ilôts de services 
etc. ) » , a confirmé Mme Lise Tal ­
bot, coordonnatrice du « module 
maintien dans la communauté » à 
Lucie Bruneau. 

En outre, d'autres mesures im­
posées par le Conseil du Trésor à 
l ' O P H Q ont changé les régies 
d'attribution des octrois rattachés 

S O I N S A 
D O M I C I L E 

NÇA/A 
M l . QUI A DU COEl 'R 

• Spécîolisée en soins oui personnes âgées et ' 
ou souHronl de to moladie d'Alzheimer 

• Personnel compétent, cautionné et assuré 
• Infirmieffels et infirmiedeh auxiliaires diplo­

mate)}, aides fomiholes 
conduiront en gériatrie 

• Tarifs raisonnables 
• Service 24 heures 

Appeler: 

Pamela Martin 

445-0558 

Comparez nos taux, et vous constaterez qu'il est tout à fait logique de 
transférer votre prêt hypothécaire à la Banque de Montréal pour 

seulement $851- La Banque de Montréal vous permet d'avoir 
davantage votre mot à dire sur ce que vous payez en vous offrant: 

• les privilèges de l'option « 10 + 10 » m d 

• l'option de versements hebdomadaires 

• des termes de six mois à sept ans. 

Pour obtenir plus de détails, téléphonez à l'InfoService de la 
Banque de Montréal à 8771285; ailleurs, composez 

tù 
1-800-36M854 (sans frais). 

Banque de Montréal 
'Les taux offerts peuvent fluctuer sans préavis. Intérêt calcule semestriellement - et non a 
ravance - s'il s'agit d'une première hypothèque sur un immeuble résidentiel. La commission 
payable par le client comprend l'évaluation, les travaui d'arpentage, l'examen des titres, 
les frais lundiques et le cas échéant, les primes et les droits d'assurance Les rembouise 
ments anticipés peuvent être limites et taire l'objet d'intérêt de pénalisation Le prêt 
hypothécaire est assorti d'un compte de tanes foncières. Vous pouriet obtenir 
tous les renseignements a la succursale la plus près. 
tPlus tous les frais que peut exiger le prêteur actuel 

à l'adaptation domiciliaire pour 
transférer cette responsabilité à 
la Société d'Habitation du Qué­
bec. 

Face à ces entailles au program­
me d'aide matérielle de l 'OPHQ, 
les personnes handicapées crai­
gnent fort pour le sort que le gou­
vernement réserve à À Part... 
Égale, la politique d'ensemble à 
l'égard de l'intégration des per­
sonnes handicapées adoptée à l'u­
nanimité par l'Assemblée Natio­
nale en 1985. 

Cette dernière découlait de la 
tenue d 'un grand sommet qui 
avait rassemble les divers acteurs 
sociaux au Québec. La manifesta­
tion d'hier commémorait de fa­
çon particulière le deuxième an­
niversaire, jour pour jour, de ces 
assises. 

Dans un geste symbolique, l'un 
des participants a déterré avec 
une pelle le document À Part-
Égale dans un banc de neige 
jouxtant le Complexe Guy-Fa-
vreau. « Il s'agit d'aller le remet­
tre en main propre au premier 
ministre Robert Bourassa, car le 
gouvernement actuel a non seule­
ment renié, trahi, mais enfoui la 
politique d'ensemble » , clamait 
dans son porte-voix Michel Lan-
glois du Regroupement des orga­
nismes montréalais. 

Singulier spectacle que le cortè­
ge des fauteuils roulants, s'em-
bourbant dans la neige, pour se 
dir iger vers l'édifice d 'Hydro-
Québec de l'autre coté du boule­
vard Dorchester. Les manifes­
tants ont grelotté dehors pendant 
une heure avant de pouvoir péné­
trer dans l'immeuble où de sur­
croit les rampes d'accès brillent 
par leur absence à l'entrée princi­
pale. 

Les gardiens de sécurité avaient 
verroui l lé les portes. S'ils ont 
consenti à laisser passer les qua­
tre représentants désignés pour 
aller porter le document à M. 
Bourassa, en revanche ces délé­
gués ont poireautté trois-quarl 
d'heure dans le hall avant de 
monter au dix-septième étage 
pour être reçus par le chef de ca­
binet du premier ministre. 

« Quand on a peur que des per-
sonnes handicapées prennent 
leur fauteuil sur leur dos, comme 
si elles pouvaient envahir un édi­
fice public même pas accessible, 
cela démontre éloquemment le 
peu d'ouverture d'esprit à leur 
endroit » . grognait M. Pierre Ma-
jeau, directeur général de la Con­
fédération des organismes de per­
sonnes handicapées du Québec 
( Cophan ). 

Les dirigeants de la Cophan 
rencontraient, hier après-midi, la 
ministre Thérèse Lavoie-Roux, 
responsable de l ' O P H Q . « Nous 
voulons obtenir des réponses clai­
res et sans délais à nos demandes 
maintes fois répétées au cours des 
deniers mois. Sans quoi , nous 
poursuivrons les moyens de pres­
sion » , a indiqué M. Majeau 

commerciaux seulement 
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Une course à l'origine de 
l'accident du mont Sutton 
Pmse Canadienne 

COWANSVILLt: 

• « C'était la dernière descente 
de la journée. O n a convenu 
d'en faire une course. O n a 
donc descendu le plus vite pos­
sible. O n n'a pas l'impression 
d'avoir été négligents, c'était 
s implement de la compét i ­
tion » . 

Dans leur déclaration faite 
aux policiers après l'accident 
de ski qui a coûté la vie à leurs 
frères, sur le mont Sutton, le 
30 décembre 1986, Ernest 
B r o w n et )os Swanenbu rg 
n'ont pas tenté de dissimuler 
qu'ils avaient posé un geste in­
terdit. 

Les familles des victimes, 
bien qu'assignées par subpoena 
à se présenter devant le coro­
ner Me Pierre T r a h a n , n'é­
taient pas présentes, hier, à 
l'enquête publique sur cette 
tragédie au palais de justice de 
Cowansville. 

Le compte-rendu des décla­
rations a donc été lu devant le 
coroner Trahan par l'agent 
Marcel Lachance, de la Sûreté 
du Québec. 

Sauf dans le cadre de compé­
titions chapeautées par un or­
ganisme reconnu, le « down­
hill » est défendu sur toutes les 
pistes de tous les centres de ski 
du Québec. 

|ohn Brown. 21 ans et son 
copain William Swanenburg, 
18 ans, des Américains de la 
Virginie en vacances de ski au 
Québec, étaient des mordus de 
ce sport. Cela ne les a pas em­
pêchés d'entrer en collision en-
semble pour ensu i te a l le r 
s'écraser, une dizaine de mé­
trés plus loin sur un pylône de 
télésiège. 

Les témoignages entendus 
hier par le coroner Trahan ont 
démontré que le corps du jeune 
Swanenburg a été complète­
ment désarticulé par la force 
de l'impact avec le pylône. 

Les premières personnes à se 

porter au secours des blessés 
ont été stupéfaites de la vio­
lence du choc. Médecin en ser­
vice au mont Sutton cet après-
midi-là, le Dr R. Rizkallah a 
été impressionné par la gravité 
des blessures subies par les 
deux Américains, respective­
ment lés treizième et quator­
zième blessés qu'il a soigné ce 
jour-là. 

U n rapport d'analyse a établi 
que William Swanenburg avait 
consommé de l'alcool, mais en 
quant i té insuff isante pour 
créer un lien entre son état et 
l'accident. De son côté, |ohn 
Brown n'avait pas de traces 
d'alcool dans le sang. 

« Ils devaient descendre a 60 
milles à l'heure, a déclaré un 
témoin. Les quatre m'ont dé­
passé en criant, deux à ma gau­
che, deux à ma droite. L'un 
était accroupi, l'ai tout juste eu 
le temps de me retourner pour 
voir s'il en viendrait d'autres, 
que j'ai entendu le bruit, un 
son impossible a décrire, de 
corps qui heurtent violemment 
un pylône » . 

Plus tard dans son témoi­
gnage, M. Roger Lcmondc a 
admis que l'attitude du qua­
tuor lui a fait peur. Son épouse, 
elle, a même eu « très peur » . 

Dans son enquête qu i se 
poursuit aujourd'hui, Me Tra­
han n'a pas à établir de respon­
sabilité. Tout au plus, son man­
dat consiste à faire la lumière 
sur cette tragédie, afin de for­
muler éventuellement des re­
commandations qui tendront à 
améliorer la sécurité des adep­
tes du ski en général. 

En tout, 18 témoins dont des 
experts et des porte-paroles 
d'organismes intéressés vien­
dront enrichir l'enquête qui, 
dans quelques jours, se trans­
portera à Québec. 

A cet endroit, le coroner se 
penchera sur les décès de deux 
autres skieurs qui se sont tués 
dans des circonstances similai­
res au mont Ste- Anne, l'un au 
mois de décembre et l'autre la 
semaine dernière. 

Des éléments troublants 
Prei\c Canadienne 

COWANSVILtf 

• Même si tout le monde s'ac­
corde à dire que l'accident qui 
a coûté la vie aux deux jeunes 
skieurs américains est directe­
ment imputable à la descente 
en « downhi l l » qu'i ls effec­
tuaient, des « éléments trou­
blants » ont néanmoins retenu 
l'attention du coroner Pierre 
Trahan, chargé de l'enquête 
concernant cette tragédie. 

Pour un, des patrouilleurs 
bénévoles oeuvrant au mont 
Sutlon ont révélé que leur rôle 
en était un de secouristes, es­
sentiellement. 

« Bien sûr, si quelqu'un a un 
comportement qui dépasse les 
limites nous interviendrons, 
mais ce n "est pas à nous de voir 
à l'application des règlements 
de sécurité » . a déclaré M. An­
dré Boucher. 

Un deuxième element a etè 
apporté par un représentant de 

la Regie de la sécurité dans les 
sports, M. Ghislain Roberge. 

« D'un coté, une simple clô­
ture à neige entourant la base 
du pylône ( comme c'est le cas 
au mont Sutton ) constitue une 
p ro tec t i on très res t re in te . 
D'autre pari, je suis sûr qu'il 
n'y a pas de protection efficace 
dans le cas d'une chute à 80 
km il » . 

Enf in, un enquêteur du mi­
nistère du Travail a déjà com­
plété son rapport dont il a sou­
mis les conclusions au coroner 
Trahan. 

Son travail l'amène à contrô­
ler l 'appl icat ion des règle­
ments qui concernent les re­
montées mécaniques, les « ob­
jets » et les pylônes plantés au 
milieu des pistes des centres de 
ski. 

O r , si la loi est claire en ce 
qui concerne les « objets » , elle 
l'est moins, et même pas du 
tout, relativement aux mesures 
de sécurité dont les pylônes 
doivent être entourés. 

Jacques-Yvan Morin est fait 
officier de la Légion d'honneur 
Pres\e Canadienne 

PARIS 

• M. |acques-Yvan Morin. ancien 
vice-premier ministre du Québec 
a reçu hier, à Paris, les insignes 
d'officier de la Legion d'honneur 
des mains de M. Pierre Maillard, 
ancien ambassadeur de France a 
Ottawa de 1979 à 1981. 

La cérémonie s'est déroulée au 
secrétariat d'État de la franco­
phonie, en l'hôtel particulier de 
Cassini qui a failli abriter, comme 
le rappela M. Morin, la déléga­
tion générale du Quebec, lors de 
son installation. 

Devant une trentaine d'invités, 
notamment le délégué général du 
Québec, M. |ean-Louis Roy, l'am­
bassadeur de France lacques Lc-
prette, représentant personnel du 
président M i t te r rand pour le 
sommet francophone de Quebec, 
l'ancien ministre gaulliste Alain 
Peyrefitte. et la secrétaire d'Etat à 
la francophonie, Mme. Lucettc 
Michaux-Chevry, mais aucun re­
présentant de l'ambassade cana­
dienne, l'ancien vice-premier mi­
nistre a prononcé un vibrant plai­
doyer pour la défense du français. 
« Par delà ma personne, c'est à 
tous les Québécois et Canadiens 
qui ont défendu et continuent à 
défendre notre langue que re­
vient cette distinction » a déclaré 
M. Morin. Parlant de la défense 
du français au Québec, l'ambassa-

PHOTO D ARCHIVES 

Jacques-Yvan Morin 

deur Ma i l la rd avait souhaite 
quelques minutes auparavant 
« qu'en dépit des quelques événe­
ments récents l'essentiel des bases 
jetées au Québec ne soient pas re­
mises en question » , faisant direc­
tement allusion au débat sur la 
loi 101, largement commenté, à 
Paris, dans les milieux de la fran­
cophonie. 

Pierre Foglia 

La chronique de 
Pierre Foglia 
reviendra jeudi. 
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J e suis abonne(e) à La Presse • J achète La Presse e n k iosque • 

John Demjanjuk, à droite, a conversé longuement hier avec son fils John, qui assiste au procès depuis 
le tout début. PHOTOLASER AP 

Yvan le Terrible: un témoin se contredit 
Le tribunal doit rappeler à l'ordre un des principaux 
accusateurs de la poursuite contre le présumé tueur nazi 

Agence France-Presse 

Les préarrangements chez Urgel Bourgie 

« Payez 
plus tard » 

Urgel Bourgie innove en vous proposant un choix 
sans précédent concernant les préarrangements: 
réglez le prix des funérailles maintenant, au prix 
d'aujourd'hui, ou ne faites que les arrangements, 
gardez votre argent et laissez le règlement aux soins 
de la succession. Le choix est le vôtre! 

Chez Urgel Bourgie, nous croyons que la décision 
de prendre un préarrangement, prépayé ou pas, relève 
uniquement de vous. C'est pourquoi, contrairement à 
d'autres, nous ne faisons pas de sollicitation de porte 
à porte. Cependant, sur votre demande, un de nos 
conseillers se rendra chez vous pour vous aider à 
choisir le préarrangement qui convient à votre budget, 
à vos goûts et à vos convictions intimes. Ce service 
personnalisé fait la réputation de la maison Urgel 
Bourgie depuis 1902. 

Vous voulez en savoir plus sur les préarrange­
ments d'Urgel Bourgie? C'est tout simple: un coup de 
fil suffit. Ou encore, remplissez le coupon ci-dessous. 

9 3 2 - 2 2 2 5 
EN HARMONIE AVEC VOS CONVICTIONS 

URGEL BOURGIE 

IERVSALEM 

• |ohn Demjanjuk. accusé d'être 
le tueur nazi « Yvan le Terrible ». 
a publiquement traité de « men­
teur » , hier, un des principaux té­
moins à charge à son procès, Elia-
hou Rosenberg, un des rescapés 
du camp de la mort de Trebl inka. 

Pour la première fois depuis le 
début de son procès, qui vient 
d 'entrer dans sa troisième semai­
ne, à lérusalem. Demjanjuk s'est 
brusquement départi de son mu­
tisme. « Ata Chakran (tu es un 
m e n t e u r - en h é b r e u ) », a-t-il 
murmuré, à un moment particu­
lièrement tendu du contre-inter­
rogatoire de M. Rosenberg. 

Interrogé par Me Marc O'Con­
nors, l'avocat américain de Dem­
jan juk , M. Rosenberg é ta i t en 
train de décrire la terrible répres­
sion d'un groupe de déportés juifs 
polonais de Grodno, qui s'étaient 
révoltés au moment où, entière­
ment dénudés, leurs bourreaux 
les conduisaient vers les cham­
bres à gaz. 

La voix lourde d'émotion, et en 

présence du premier ministre is­
raélien, Yitzak Shamir qui, sym­
boliquement, assistait à l'audien­
ce au premier rang du public, le 
témoin précisait qu'après une fu­
sillade, les survivants furent en­
tassés dans une chambre à gaz 
dans laquelle les Allemands in­
troduisirent du chlore. 

« Et vous n'avez pas cherché à 
venir en aide aux v i c t imes» : La 
question de Me O'Connors fit 
sensation dans la salle archibon-
dée. Un moment désorienté, M. 
R o s e n b e r g r é p l i q u a : « Et q u e 
pouvais-je f a i r e ? ». Puis, dési­
gnant brusquement du doigt l 'ac­
cusé qui lui fait face dans son 
box, il c r i a : «Demandez lui, ce 
qui me serait arrivé », et conclut 
en se t o u r n a n t vers l ' avoca t : 
« Même le pire antisémite n'au­
rait osé me poser cette question ». 

C'est à ce moment que |ohn 
Demjanjuk, qui suivait impassi­
ble, comme à son habitude, la dé­
position du témoin, lâcha à voix 
basse sa courte phrase contre M. 
Rosenberg que le président de la 
cour, le juge Dov Levin, fit répé­
ter à Me O'connors . 

À différentes reprises lors de 
cette journée, la dixième depuis 

l'ouverture du procès, M. Rosen­
berg se rebiffa contre les ques­
tions du défenseur de M. Demjan­
juk, au point de se faire sèche­
ment rappeler à l 'ordre par le 
juge Levin. Plusieurs contradic­
tions sont en effet apparues dans 
les diverses dépositions que ce té­
moin, qui passa onze mois de sa 
vie à Trebl inka, a fait depuis la 
Seconde Guerre mondiale. 

Pour le procès Eichmann, il y a 
déjà un quart de siècle, il déclara 
qu'il avait 18 ans — alors qu'il 
était en fait âgé de 21 ans — lors­
qu ' i l fut dépor t é à T r e b l i n k a , 
avec sa mère et ses trois soeurs. 
« | 'ai pu me tromper. Après tou­
tes ces épreuves, cela parait com­
préhensible », plaida-t-il. 

Mais au cours de ce procès his­
torique, il affirma encore avoir 35 
ans, alors qu'il en avait en fait 41 
a l'époque. Dans un autre témoi­
gnage, il dit aussi que son inter­
nement remonte à juin 1942. Un 
autre, également signé, fait état 
d'août 1942. Lui soutient aujour­
d'hui qu'il a toujours dit « la veil­
le de la n o u v e l l e a n n é e ju ive 
1942 » , soit s ep t embre , e t que 
ceux qui ont recueilli ses dires se 
sont trompés. 

• 
Si le gouvernement Mulroney 

. c ontinuede réduire le nombre de profes-

seurs de langue, et 

avec voue d*P"l« te<lerol 
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Guy Pinard 

AU GÉNÉRIQUE 

• Omette 
Beaucage , 
secrétaire de 
Roger D. Lan­

dry, président et éditeur de La 
Presse, c o m p r e n d r a un peu 
mieux son patron à l'avenir lors­
qu ' i l p réparera son prochain 
texte puisqu'elle sera conféren­
cière lors de la soirée de gradua­
tion du collège LaSalle. aujour­
d 'hui , à 2 0 h 3 0 , au Château 
Champlain. 

Le Comité d'organisation des 
XVn |eux olympiques d'hiver 
procédera au lancement de L'art 
sur panneaux-réclame, un pro­
jet conjoint du Festival olympi­
que des arts et de Mcdiacom, de­
main, à 18 h, à l'édifice Ernest 
Cormier, I00 , rue Notre-Dame 
est. 

Lucy Der Manuelian. profes­
seur invite au Déparlement de 
l 'histoire de l'art, à l 'Université 
McGill , traitera de l'art armé­
nien lors d'une conférence pré­
sentée demain, à 2 0 h, au Centre 
universitaire de McGill . Pour 
informations: 392-5305. 

Michel Bricault, étudiant de 
ma i t r i s e en a r t s p las t ique , à 
l 'UQAM, présentera une confé­
rence sur Francis Bacon, jeudi, à 
14 h 30, au pavillon Judith Jas­
min de l'université. 

Le peintre Lise Paradis présen­
tera une exposition de ses pein­
tures à la salle lacques Rousseau 
du |ardin botanique de Mont­
réal, du 5 au 22 mars. • 

Andre Myre, professeur de 
t h é o l o g i e à l ' U n i v e r s i t é de 
Montréal, traitera de lésus face 
a l 'historien dans le cadre des 
Belles soirees et matinées de la 

Faculté de l'éducation perma­
nente de l 'Université de Mont­
réal les 5. 12 et 19 mars. Pour 
informations: 343-o090. 

Une imprécision publiée ré­
cemment dans cet te chronique 
s'est traduite par une injustice à 
l'égard de restaurateurs et d'hô­
teliers, l'avais souligné que l 'hô­
tel Le Quatre-Saisons avait été 
le seul établissement québécois 
à mériter un prix Quatre étoiles 
Mobil. Il aurait fallu préciser 
qu'il était le seul à le mériter 
tant pour son hôtel que pour 
son restaurant principal. En ef­
fet, deux hôtels montréalais, le 
Bonaventure Hilton et le Centre 
Sheraton, et trois restaurants. 
Les halles. Les Chenets, et La 
saulaie, ont également mérité 
cet honneur. 

Grâce à la Coalition des facul­
tés d'ingénierie du Quebec, les 
étudiants en génie auront leur 
place lors du Congrès du Cente­
naire du génie canadien. Parmi 
ceux qui seront les plus impli­
qués, on relève les noms de Pa­
trick Enright, Marie-France Pé­
pin, Eric Ciroux, Pierre Arse-
nault, Xavier Hervé et Ciovanna 
Donnini. Pierre Bélanger, doyen 
de la faculté de génie de l 'Uni­
versi té M c G i l l , inaugurera le 
congrès pour les étudiants, le 18 
mai. 

A l 'occasion de la collation 
des grades des 2e l et 3e c cycles, 
le 18 juin 1987, l 'Université La­
val remettra un doctorat hono­
rifique à quatre personnes: Bran-
da Milner. professeur à l 'Univer­
s i té M c G i l l ; Thérèse Vanter, 
r e s p o n s a b l e du p r o g r a m m e 
L'Arche en Grande-Bre tagne ; 
Cilles Vlgneault, poète et chan­
teur québécois; et Paul Zumthor, 
médiéviste. 

Kenneth Taylor, ex-ambassa­
deur du Canada en Iran et au­
jourd'hui vice-president des Af­

faires gouvernementales de Na­
b i s c o , à N e w Y o r k , é t a i t 
président d 'honneur du salon 
Rendez-Vous 8 7 , présenté ré­
cemment à la Place Bonaventu­
re. 

Le Conseil d 'administrat ion 
du Centre de recherche infor­
matique de Montréal vient de 
confier le poste de président-di­
recteur général à Claude Lajeu-
nesse. Ce dernier est entré en 
fonction hier. 

Catherine Hooper, de Bell Ca­
nada, et le comédien Albert MU-
taire seront les co-présidents de 
la campagne de financement de 
La m a g n é t o t h è q u e . Le l ance­
ment aura lieu le 24 mars, à 
midi, au Centre Sheraton. 

Au grand plaisir — cela va de 
soi — de Mario Degloannl, pro­
priétaire du restaurant Les trois 
arches, son chef, Georges Yvon 
Bernard, a mérité la médaille 
d'or du concours «Cuisine chau­
de à partir d'un panier de provi­
sions», organisé par la Société 
des chefs de cuisine et pâtissiers 
du Québec. 

Le distributeur de films Cine­
ma Plus a procédé a un remanie­
ment de son administration à la 
suite de l'arrivée d'un troisième 
partenaire, Gordon Guiry, qui est 
nommé chef de la direction et 
vice-président du Conseil d'ad­
ministration. Richard Goudreau 
agira désormais c o m m e prési­
dent du Conseil d'administra­
tion, tandis que Yves Bohémier 
devient vice-président et direc­
teur des services financiers de la 
société. Tous deux sont parte­
naires dans l 'entreprise. 

Jean Cormier, de Opron Inc.. 
Jean-Claude Dionne, de la Com­
mission de santé et de securitc 
au travail. Jacques Lamarre, du 
Groupe Lavalin. et Maurice Pou 
Hot, du Conseil provincial du 
Q u é b e c , se ron t les panel is tes 
lors d u n colloque qui étudiera 
la productivité sur les chantiers 
vendred i , à 8 h 3 0 , à l ' hô te l 
Ritz-Carlton. 

Herbert Marx, ministre de la 

mm tjW* 

L e bai d e s a saint-Patrick 
Le 153e bal annuel de la Société Saint-Patrick aura lieu le 

13 mars au Château Champlain. L'invité d honneur sera Eoin 
McKieman, fondateur de l'Institut culturel irlandais-
américain. Les co-présidents du bal, Karin Austin O Gorman 
et Gus 0 Gorman (au centre) sont en compagnie de William 
Wilson, président de la Société. 

ILS SONT BEAUX. 
ILS SONT DURABLES. 

ILS VIENNENT DES CAMPS. 
Reconnus pendant des siècles 
pour leurs motifs et leur tissure 
robuste, ces tapis afghans ont 
une valeur spéciale. 
Un lot de 1000 de ces merveilles 
provient directement des réfugiés 
afghans au Pakistan. La société 
des Tapis Tola est fière d'avoir la 
responsabilité d'en vendre 300. 
Tous doivent être vendus pour le 
mercredi 1 1 mars et toute offre 
raisonnable sera bienvenue. 

7 JOURS SEULEMENT: 
du mercredi 4 au mercredi 1 1 mars 

2155, rue de la Montagne, Montréal, 207-1456 
Ouvert du lundi au mercredi de 11 h à 20 h. 

le jeudi et le vendredi de 11 h à 21 h, 
le samedi de 11 h à 20 h, le dimanche pour exposition seulement. 

Stationnement gratuit coin boul. de Maisonneuve. 

lustice du Québec, prononcera, 
vendredi, a 14 h, à la Faculté de 
droit de l 'Université de Mont­
réal, l 'allocution d'ouverture du 
colloque juridique 1987 consa­
cré à l 'accès à la justice. Les mo­
dérateurs des trois ateliers se­
ront Patrick A. Mollnari, Anne-
Marie Trahan e t Monlqut 
Ouellette. Pour informat ions: 
343-7466. 

L'arf verrier en Wallonie, de 
1802 à nos jours. Tel est le titre 
d'une exposition exceptionnelle 
de verrerie présentée dans le ca­
dre du mois Wallonie-Bruxelles 
à Mon t r éa l . Ce t t e exposi t ion 
sera présentée du 6 au 29 mars, 
au café-restaurant Odéon, 4806 , 
avenue du Pa rc , à Mon t r éa l . 
Pour informations: 271-7949 . 

Me Jean| 
Guilbeault, as­
socié senior de 
l'étude Lavery, 
O'Brien, a ac­
cepté de prési­
der la campa­
gne de finan­
c e m e n t de la 
Fondation Pal-
li-Ami, qui se 
p o u r s u i t j u s ­
qu'au 15 mars. 
L'objectif a été 
f i x é à 
$ 1 0 0 0 0 0 . La 
F o n d a t i o n 
s o u t i e n t l ' a c ­
tion bienfuitri 
ce de l 'Unité des soins palliatifs 
de l'hôpital Notre-Dame. Pour 
informations: 8 7 6 - 7 4 2 1 . 

Les Services officiels français 
du tourisme ont confié leur bud­
get de publicité à l 'agence Ro­
nalds-Reynolds. Henri Gassan, 
directeurs des S.O.F.T. . a de­
mandé de promouvoir dans un 
premier temps les grandes ré­
gions de la France occidentale. 

Claude Heroux, producteur de 
la série télévisée Formule I. n 
confié la réalisation de la série à 
Nardo Castillo et Jacques Ertaud. 

Le confrère Michel C. Trem­
blay et le géographe Andre Ber­
geron viennent de publier aux 
Editions La Presse un guide pra-

Ifl 
Claude Béland (à gauche), nouveau président du Mouve­

ment Desjardins, effectuait récemment un retour aux sour­
ces en visitant la Caisse populaire d'Outremont, où il a jadis 
travaillé comme caissier. Il a notamment rencontré une jeune 
sociétaire, Catherine Poirier, alors qu'elle présentait son bor­
dereau a Louise Pelletier, commis senior. 

Me Jean 
Cuilbeault 

tique intitulé Le tour du monde 
en 80 Iles. Ce guide contient 
tous les renseignements touristi­
ques pertinents aux différentes 
iles importantes de la planète. 

Les Grands Ballets canadiens 
danseront des ballets de trois 
chorégraphes montréalais , du 
12 au 14 mars, à 2 0 h, a la Place 
des Arts. Les chorégraphies se­
ront signées par Paul-Andre For-
tier, Ginette Laurin et Linda Ra­
bin. 

Jean-Hughes Pochette, soliste 
au sein des Grands Ballets cana­
diens, a été promu au rang de 
premier soliste. Il s'est fait re­
marquer dans différents ballets, 
dont Cordes, de Brian Macdo-
nald. 

Fernand Cignac et l'orchestre 
Ballroom seront en vedette lors 
du gala des Chevaliers de Co­
lomb du conseil Des Ormeaux. 
Présentée le 28 mars, au Buffet 
Amiens, cette soirée compren­
dra un souper gastronomique et 
la danse. Pour informat ions : 
354-4656 (après 19 h). 

Le comité de redaction de la 
revue Liberté rencontrera le pu­

blic à l'occasion du lancement 
du numéro Watch ta langue, sa­
medi, à 14 h, à la librairie Her­
m è s , 1 1 2 0 . a v e n u e L a u r i e r 
ouest. Le comité comprend no­
tamment Yves Beauchemin. Gas­
ton Miron et Pierre Vadebon-
coeur. 

La Société générale du cinema 
du Quebec annonce la tenue du 
concour s Prime à la qualité 
pour une deuxième année. Dans 
le cadre de ce concours, la socié­
té investira $100 0 0 0 dans le 
prochain des deux réalisateurs 
choisis, et dont les noms seront 
révélés le 28 avril. L'an dernier, 
les prix furent remis à Andre Me-
lançon ainsi qu'au tandem Jean 
Beaudry/François Bouvier. 

William Tresham, president de 
Ogilvy, annonce la nomination 
de Bernard Pare, au poste de­
vice-president, finance et admi­
nistration; de Patrick Bienvenue 
au poste de vice-president; et de 
Brigitte Portier au poste d'ad­
jointe aux relations publiques et 
relations avec les médias. Souli 
gnons que les rénovations en 
cours au magasin de la rue Sain­
te-Catherine se termineront en 
août prochain. 

A JEUDI 

PARTICIPEZ À L'ULTRAQUIZ 
LANCE ET COMPTE. 

Plus de 35000$ en prix 
par semaine. 

UN GRAND PRIX 
PAR SEMAINE DE: 
• 1 Toyota Célica GT offerte 

par Toyota et Ultramar; 

• 1 voyage KLM pour 2 dans le 
monde via Amsterdam, 
comprenant 6 nuits d'hôtel; 

• 1 bon d'achat Métro de 

5200$ 

AUSSI 2 PRIX DE PARTICIPATION: 
2 voyages pour deux en Floride au 

Floranada offerts par les agents du 

Permanent. 

GROS LOT: 
Un condo entièrement meublé, 
d'une valeur de 100000 $, au 
Floranada à Pompano Beach en 
Floride, offert par les agents du 
Permanent. Le condo sera tiré au 
sort parmi tous les bons de 
participation reçus à la fin 
de la série. 

À la fin de la série, 
l'équipe média gagnate 
recevra la coupe O'KEEFE 
Lance et Compte. 

L'émission Ultraquiz Lance et Compte 
sera diffusée mardi prochain à 19 h 30 
à la télévision de Radio-Canada. 

Pour participer à l'émission et courir la 
chance de gagner ces prix, remplissez 
et déposez ce bon de participation à 
l'une des stations-service Ultramar, Gulf 
ou Spur participantes ou envoyez-le à 
l'adresse indiquée. 

Chaque semaine, 200 bons de 
participation seront tirés au hasard et 

les personnes choisies seront 
avisées par téléphone et invitées à 
rémission Ultraquiz Lance et 
Compte. Avant chaque émission, le 
tirage au sort choisira 10 personnes 
parmi les 200 personnes choisies 
pour participer à l'Ultraquiz Lance et 
Compte a raison de 5 personnes 
jumelées à chacune des 2 équipes 
des médias. 

Le texte des règlements est 
disponible dans les stations-service 
Ultramar, Gulf et Spur participantes. 

Remplissez ce bon et déposez-le à l'une des stations-service Ultramar, Gult ou Spur 
participantes ou bien postez-le à: 

Ultraquiz Lance et Compte 
La Presse 
C P . 5015, suce. Place d'Armes 
MONTRÉAL, Qc 
H2Y 3M1 

Nom-

Adresse. 

I 
I 
I 
I 
| Code postal. 

App_ 

Ville. 

Tél.. 
Je suis abonnè(e) à La Presse • J'achète La Presse en Kiosque 
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i 
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METRO Le Permanent T O Y O T A 
La Sooote Canada Trust 

Cf<Ac273 
CHCV « C M CMIN 

C H U CIMI 
Radio Canada 
Télévision 
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APRÈS AVOIR ESSAYÉ LA SUZUKI FORSA, 
VOUS VOUS DIREZ: 

"Je ne voulais 
plus la ramener! 

La Forsa vous assure une conduite et une 
performance de tout premier ordre, avec sa 
direction à crémaillère et sa traction avant 
Et malgré un moteur nerveux à souhait, vous 
pouvez quand même obtenir une consom­
mation de 55 mi/gal!* Ajoutez à cela un 
intérieur spacieux et de tout confort, ainsi 

À partir de 

7295* 

qu'une suspension avant de type MacPherson 
pour une tenue de route toute en douceur, et 
vous obtiendrez la voiture que vous avez 
toujours voulue, à un prix très abordable. 
Boite de vitesses manuelle à 5 rapports en 
équipement standard ou transmission auto­
matique à 3 rapports en option 

'Taie, transport et preparation en sus Le concessionnaire peut vendre la Forsa a un pm 
intérieur b.li'/lOO km et 5.6//100 km Cote combinée ville'grande route Les données sont 
établies selon des tests en laboratoire approuves par Transport Canada La consommation 
réelle variera La consommation d'hiver en milieu urbain sera sensiblement plus importante 
Consultez le Guide 1987 de Transport Canada pour plus de renseignements 

$ S U Z U K I r^rm^m 
L A V A L 
Laval Auto Suzuki 
7020, boul. des Laurentides 
668-2020 

ST-JEAN 
St-Jean Suxuki 
225, Jacques-Cartier sud 
347-9011 

MONTREAL 
Auto Cité Suzuki 
770S, Le Mans 
254-6068 

TROIS-RIV IERES 
Raymond LaRochelle Automobiles Enr. 
380, rue Thibeou, Cap-de-la-Madeleine 
375-7111 

VICTORIAVILLE 
Pierre Methot Suzuki 
S70, ouest, Notre-Dame 
758-6461 

PI INREFONDS 
Auto Torium Suzuki 
14350, ouest, boul. Gouin 
620-7031 

ST-HUBERT 
St-Hubert Automobiles Suzuki 
2755, Montée St-Hubert 
676-0239 

SHERBROOKE 
Gilles LcMire Suzuki 
1681, ouest. King 
569-7528 

ST-HYACINTHE 
Gariépy Suzuki 
705, boul. laurier 
774-1332 

Entente de principe avec 
les enseignants de cégeps 

• La Fédération des enseignants 
des cégeps (CEQ), qui représente 
les enseignants de huit des 44 cé­
geps de la province, vient de con­
clure une entente de principe 
avec la Fédération des cégeps. 

Les négociateurs se sont enten­
dus, dans la nuit de mercredi à 
jeudi dernier, et l'accord a été ap­
prouvé par le conseil général du 
syndicat vendredi. Les membres 
du syndicat seront appelés à se 
prononcer sur les modalités de 
l'entente d'ici la fin du mois. 

C'est sans enthousiasme que les 
dirigeants du syndicat ont accep­
té les dernières offres patronales. 
André Simard, conseiller du bu­
reau exécutif de la Fédération, a 
avoué que le syndicat n'a pas ob­
tenu de concessions sur les ques­
tions qu'il considérait les plus im­
portantes. Les enseignants reven­
diquaient notamment l'embau­
che de nouveaux professeurs afin 
que leur tâche puisse être allégée. 

Avec cet accord de principe, les 
seuls employés des collèges qui ne 
se sont pas entendus avec leurs 

patrons sur l'ensemble de leur 
convention sont les 800 profes­
sionnels, que la CEQ et la CSN re­
présentent à parts égales. 

On sait que les enseignants de 
la grande majorité des cégeps de 
la province, qui sont affilies à la 
CSN, ont approuvé récemment 
une entente de principe qui avait 
été conclue a la table de négocia­
tion quelques jours avant Noél. 

Au niveau des commissions 
scolaires, il y a eu entente avec les 
enseignants sur les salaires et les 
articles normatifs qui devaient 
être négociés au niveau national. 

Il reste les articles qui doiveni 
être négociés localement, c'est-à-
dire dans chaque commission 
scolaire. 

Pour ce qui est des employes de 
soutien des commissions scolai­
res, les discussions continuent sur 
les deux derniers points en litige : 
les salaires et les vacances. 

Enfin, les professionnels des 
commissions scolaires ont conclu 
une entente avec la partie patro­
nale sur leurs conditions de tra­
vail, mais les négociations se 
poursuivent sur les salaires. 

Le travail reprend ce matin 
chez les concessionnaires 
• Le travail reprendra demain 
chez les 44 concessionnaires 
d'automobiles de la région de 
Montréal qui avaient décrété un 
lock-out il y a sept semaines. Plus 
de I 000 mécaniciens, débosse-
leurs, peintres et préposés au ser­
vice ont accepté hier, à 74,6 p. 
cent, les dernières offres patrona­
les. 

Marc-André Gariépy, président 
de la section 511 de la Fraternité 
canadienne des cheminots, a pré­
cisé que l'entente de principe 
intervenue samedi dernier ré­
pond à certaines des demandes de 
ses membres, dont le retrait d'une 

clause touchant la formation per­
manente des mécaniciens qui. 
méfiants, y voyaient une menace 
a leur sécurité d'emploi. 

Le syndicat a aussi obtenu l'as­
surance que 85 p. cent des salaries 
reprendront le travail. Ceux qui 
seront remerciés temporairement 
pourront ainsi percevoir l'assu-
rance-chômagé. 

Au chapitre des salaires, le syn­
dicat n'a pas obtenu plus que ce 
que prévoyait une première en­
tente de principe, rejetée le 18 fé­
vrier par une faible majorité, soit 
des hausses annuelles de 5, 5 et 
5.5 p. cent. 

Urgence Santé : au 
tour des répartiteurs 
• Les quelque 50 répartiteurs 
d'ambulances d'Urgences Santé, 
n'ayant pas fait bouger le Conseil 
du Trésor dans le sens de leurs re­
vendications, sont en grève légale 
ce matin. L'arrêt de travail ne de­
vrait pas perturber pas les servi­
ces à la population, les syndiqués 

POULIES À 
COURROIES 

2517, Hiif (coin Hochtlip 
1326. rue Notre-Dame Ouest 
6909. rue Jarry Est 
1922. boul des Laurentides 
805. boul. Sainte-Foy (Longueuil) 
120A.boul Sainte-Croix.SiUuient 
(corn Saint-Philippe) 
OUVERT 
LE SAMEDI " 
AVANT-MIDI 937-7423 * W J 

Rus de200000$ en prix plus16 automobiles. 

Tombola Centrale : 
$ 

du lundi au vendredi 
Dans le cadre des 
célébrations de son 
Centenaire, le Trust 
Central oflre un toul 

GAGNEZ 
nouveau concours innovateur à ses déposants C'est facile 
comme tout ! Chaque solde minimum de 1 000 S d'un compte 
d'épargne ou de chèques du Trust Central ot chaque montant 
de b 000 S investi dans un C P G ou sous forme de debenture vous 
donnent rne chance de gagner. Vos chances augmentent avec 
les montants investis et la durée des placements au Trust Central. 
Afin de gagner, les participants sélectionnés devront d'abord 
répondre à une question réglementaire Le concours se termine 
le 31 décembre 19A7 Vous trouverez le règlement complet du 
concours a n'importe quelle succursale. 

Renseignez-vous sur noire gamme variée de comptes 
et sur nos taux avantageux. Vous adopterez certainement le 
Trust Central ! Nous nous engageons à vous considérer comme 
notre élément central. Passez des aujourd'hui à l'une de nos 
succursales pour participer à la Tombola Centrale. 

n Trust Central 
Vous constituez félérnent central. 

Montréal 1130 rue Sherbrooke, ouest 042-8362 
Weslmount 4825 rue Sherbrooke, ouest 933-1122 

Dodge Shadow 1987 

promettant d'assurer a 100 p. 
cent les services essentiels. 

Selon Mme Marie-Claude 
Charticr, présidente du syndicat 
affilié à la CSN, le débrayage se 
limitera à des moyens de pression 
internes. 

Les répartiteurs demandent au 
Trésor d'ajouter trois échelons à 
leur échelle de salaires, ce qui si­
gnifierait une augmentation d'en­
viron 15 p. cent. Le salaire horai­
re moyen est d'environ $11. 

L'offre patronale est la même 
que celle faite en décembre der­
nier par le gouvernemen; à ses sa­
lariés, soit 3,5 p. cent en 198b et 
des hausses moyennes de 4 p. 
cent en 1987 et de 4.5 p. cent en 
1988. 

Simmons: la 
FTQ riposte 

• La FTQ qualifie de « sauvage » 
la décision de la compagnie Sim­
mons de fermer ses portes, faute 
de pouvoir s'entendre avec ses 
165 salariés en Icck-oul depuis le 
6 janvier. En guise de riposte, la 
FTQ lançait hier une campagne 
de boycottage des matelas Sim­
mons. 

Outre les produits Simmons, le 
boycott vise aussi les matelas de 
marque Eaton, La Baie. Sears. 
Beautyrest et Pascal, tous fabri­
ques par Simmons. La FTQ de­
mande aussi aux grandes chaincs 
de magasins de cesser de faire fa­
briquer leurs matelas chez Sim­
mons, si l'entreprise ne rouvre 
pas ses portes. 

Simmons, qui fabrique des ma­
telas à Montréal depuis 75 ans. 
annonçait jeudi dernier la ferme­
ture de son usine de Montréal où, 
selon l'employeur, la productivité 
laisse à désirer, ce que nie le syn­
dicat. 

Selon la FTQ, la compagnie ap­
partient à une multinationale 
américaine et contrôle près de la 
moitié du marché canadien du 
matelas. L'entreprise ferme « par­
ce qu'elle n'arrive pas à faire ava­
ler au syndicat un nouveau systè­
me de rémunération au rende­
ment et une polyvalence 
délirante... une forme d'esclavage 
sophistiqué ». 

Simmons envisage de transfé­
rer sa production de Montréal à 
Vancouver, Calgary, Winnipeg, 
Ontario et Halifax. 

Gérald Larose en 
Amérique Latine 
• Gérald Larose, président de la 
CSN, a entrepris hier une série de 
rencontres avec des dirigeants 
syndicaux de cinq pays d'Améri­
que Latine, en commençant par 
le Chili. Par la suite, il se rendra 
en Bolivie, au Pérou, en Equateur 
et au Nicaragua. 

C'est à l'invitation des organi­
sations syndicales de ces pays que 
M. Larose entreprend ces rencon­
tres qui visent notamment à éta­
blir des liens plus étroits avec les 
organisations syndicales de ces 
cinq pays. Il sera de retour au 
Québec le 18 mars prochain. 
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Hold-up dans une résidence 
pour personnes âgées 

« U L I O U U I 

• « Ils nous ont dit: c'est un hold­
up! Et ils nous ont menaces... Ils 
étaient deux ou trois, je ne sais 
pas au juste... Mais il devait y en 
avoir d autres caches dans les es­
caliers...» 

Mlle Suzanne Bélque a 71 ans. 
Hier après-midi, elle se remettait 
— très bien d'ailleurs — de son 
premier vol de banque. Comme 
cliente, bien entendu. 

À la Caisse populaire de sa rési­
dence pour personnes âgées, si­
tuée au 115 rue Deguire à Saint-
Laurent, M l l e Béïque était là 
quand les bandits ont fait irrup­
tion. Tout s'est passé très vite. Les 
malfra ts se sont emparé de 
$9 000, puis ils sont sortis de la 
Caisse. 

« Sans doute par les escaliers! 
l'ai l'impression qu'ils n'ont pas 
trouvé les ascenceurs, explique 
Mlle Bélque. Après leur sortie, je 
suis rentrée chez moi. Mais les 
policiers ont voulu être certains 
que les bandits n'étaient pas res­
tés cachés quelque part dans l'im­
meuble. Alors ils ont fouillé par­
tout » . 

Mlle Béique n'a pas eu peur, ni 
des bandits, ni des policiers de la 
section technique ( S W A T ) , ap­
pelés sur le lieux. « Ils ont été très 
gentils, ils ont seulement jeté un 
oeil dans mon appartement, sans 
p lus!» 

Les bandits s'étaient bel et bien 
envolés avec leur butin. Mais ce 
n'est pas parce que la police n'a 
pas réagi assez vite. Mme Sheny 
jaffer, administratrice de la Rési­
dence Saint-Laurent, ne tarit pas 
d ' é l o g e s pour la rapidi té de 
l ' intervention pol ic ière . « En 
moins de cinq minutes, ils étaient 
là, et ils ont fait un travail rapide 
et efficace... Sans faire trop de 
bruit » . 

Elle fut tout étonnée, Mme |af-
fer. D'abord du hold-up puisque 
c'est le premier dans cette rési­
dence de 240 logements, où la 
moyenne d'âge des locataires est 
de 75 ans; et puis étonnée aussi de 
la réaction des médias, qui s'inté­
ressent tout d'un coup aux per­
sonnes âgées. « Tout l'après-midi, 
les postes de télé, les journaux, les 
radios n'ont pas cessé d'appeler et 
de venir photographier, filmer... 
|e n'arrive jamais à les voir quand 
j'organise des activités, des fêtes 
pour mes locataires » . 

Poursuite de $525 000 
pour une nuit passée dans 
le coffre d'une voiture 
J O V C I HA 

• En mars 86, par un froid sibé­
rien, lean Nadeau, fourreur de la 
rue Notre-Dame est, âgé de 32 
ans, s'est retrouvé dans le coffre-
arrière de la voiture d'un incon­
nu et a du y passer une nuit blan­
che qui devait le laisser, dit-il 
maintenant, partiellement mutile 
à jamais. 

Dans une poursui te de 
$525 000 logée hier en Cour supé­
rieure, M. Nadeau explique que le 
20 mars I986. vers 22 h., il mar­
chait près de la rue Coupai lors­
qu'un malaise le prit. Étourdi et 
vacilliant quelque peu. il vit une 
voiture garée dans un terrain va­
gue et décida de s'y installer en 
attendant que ses nausées se cal­
ment. Le véhicule était déver­
rouillé et le fourreur en profita 
pour prendre quelques moments 
de répit et s'assoupit. 

Le propriétaire de la voiture, 

Serge Stockless. âgé de 40 ans. ar­
riva entre-temps et aperçut l'in­
trus, l'insulta un coup, lit-on dans 
le document , pour ensuite le 
prendre par le collet et l'enfermer 
sur-le-champ dans le coffre-arriè­
re de sa voiture. 

Aux petites heures du matin, 
M. Stockless devait abandonner 
M. Nadeau dans un autre terrain 
vague et prendre te large. Le four­
reur devait arrêter un camioneur 
et appeler la police qui le condui­
sit à l'hôpital Pierre-Boucher de 
Longueuil. M. Nadeau avait, dit-il 
dans sa poursuite, les deux pieds 
et les deux mains gelés. Depuis 
lors, explique-t-il dans sa requête, 
il en a « perdu à jamais l'usage 
normal » . 

M. Stockless devait être accuse 
d'enlèvement et de séquestration. 
Le 12 novembre dernier il plai­
dait coupable à l'accusation de sé­
questration et on retira le deuxiè­
me chef. La Cour des sessions lui 
a accordé une libération incondi­
tionnelle. 

fi 

de Montréal: 
4 4 5 - 2 5 5 5 

l i g n e d i r e c t e : 
3 9 3 - 1 9 0 0 

Egalement 
location 

à court terme 
de campeurs 

Campwagon Oist. 
5 4 3 0 , b o u l . C o u s i n e a u 

S t - H u b e r t , Q c 
J3V 7JI 

c haudière, un 
séjour d'affaires 

...un jugement de valeur. 

Ottawa/HuR 
y O ^ chambre seulement, occupa-
I (w/ rion simple ou double 

• aucun minimum de nuitées rcqui> 
• réservations garanties sont pré-
enregistrées 
• mini-bar et films en primeur dans votre 
chambre (en supplément) 
• accès à un club de santé privé 
• à quelques minutes de la Colline 
parlementaire 
• récipiendaire de la cote 6 fleurs de lis du 
ministère du Tourisme du Québec 
• renseignez-vous sur nos tarifs spéciaux 
de fin de semaine 

Hôtel Plaza 
deb 

Chaudière 
2, me Montcalm, Hull, Québec J8X 4B4 

(819) 778-3880 
Sans lirais 1 -800-567-1991 

PASCAL 

Rascal... pour des 
achats utiles! 

Services de vaisselle 20 pces en faïence 
fabriqués à Staffordshire, Angleterre 

A. Service à motif "Cornfield" B. Service à motif "Wheat" 
Service pour 4 personnes comprenant: 4 assiettes a diner & Service pour 4 personnes incluant 4 assiettes a diner & 
à dessert, 4 bols à soupe. 4 tasses & 4 soucoupes. Brun à dessert. 4 bols à soupe. 4 tasses & 4 soucoupes. Bleu 

Service "Oxford" 
20 pces en grès 
Service de 4 de ch.: assiettes a diner & à dessert, bols à 
soupe, tasses & soucoupes. Bordure brune ou verte 

Noire prix 27.50 

Ustensiles pour les fins gourmets! 

"Ijïjjr" A. Bot de soupe à l'oignon 

0 4 5 
«W en 

Avec couvercle 

B. Bol de soupe a l'oignon 

197 
ch T 

C. Bol de soupe à l'oignon 

45 
Ch 1 

m 
0 . Bol de soupe à l'oignon 

I ch 

Avec couvercle 

E. Plat à escargots 

-175 
I ch 

Pour 6 escargots 

Ustensiles 
"Rte King" 

1 J5> 

Moule 997 
rectangulaire « » • • 

Assiette 497 
ft tarte 9" 

Assiette 
à tarte 1 0 " 

1! 

2* 

Couvercle 
ussur«*. 

/ 

/ • 

197 
ch. 

Couvercle pratique pour 
trire sans trop salir. 

Bouilloire sifflante 

}77 
ch. 

Base en cuivre, corps en 
acier. Cap. de 2-1/2 pies. 

Sceau à glaçons 

En simili-cristal. Pin 
ces mcl .Notre prix 3.00 

477 
dm ch. 

Ustensiles de cuisson 
Bakemaster" 
Ustensiles avec ou sans poignées pour le (our conventionnel ou 
à micro-ondes. Choix de 6 (ormes pour portion individuelle. 

445 
ém ch. Ustensiles de cuisson 

Bakemaster"* 
Ustensiles pour cuire vos mets lavons au tour conventionnel 
ou à micro-ondes. Portion individuelle, 4 formes assorties. 

Ens. à salade 
3 pces 

Saladier en verre taillé 
à bordure plaqué ar­
gent & 2 ustensiles....  

Notre prix 12.75 

Ens. à punch 
18 pces 

Bol de 6.5L. 8 tas­
ses. 8 crochets & 1 
louche en plastique. 
Simili-cristal 

A. Ens. de Wok 1 4 " 
3 pces, en acier 
Wok en acier avec des poignées en bois, couvercles & an­
neau Notre prix 18.50 

B. Ens. de Wok 1 2 " 3 pces en acier "995 
Couvercle* anneauincl Notre prix 9.95 I l'en;, 

"Par 

V A L V O U N E 

ut «m-** 
»H(1HU" 

VALYOUKr 

Paillasson d'entrée 
En paille tissé. Mes. 16 x 2 7 " appro* 

Baladeuse pratique 

No 822 Notre prix 9.99 

B. Couverture 46 x 7 2 " 
Idéale pour le camping! 

.33 Feu d'arrêt surélevé Huile à moteur 10W-30 
' » Notre prix 16.95 Huile à moteur toute saison 

A. Rouleau a pâte en marbre A. Porte-poussière & brosse 
Base pratique en bois incluse. Très pratique pour le ménage! 
B. Planche a découper 4495 B. Porte-poussière 945 

I l e Manche long. C 12 x 18" . En marbre. 

Chaise pliante en bois 
Chaise pliante à siège S dossier en 
lattes de bois. Fabrication robuste. 

Parapluies assortis 
Parapluies pour hommes ou fem-
mes. Variétés de motifs & couleurs 

^4m 

tJ 

Assortiment d'articles pratiques à bas prix! 

1/2 
PBIX! 

A. Jeu de 3 plateaux Q43 
Plastique Notre prix 18.95 9i»im 
B. Ens. à condiments 0 3 g 
Simili-cristal Notre prix 6.75 O i ens 
C. Cendrier en simili- Q 7 C 

Cristal Notre prix 1.95 J3I ch 

D. Casier de douche 43g 
Métal Notre prix 2.75 I ch. 

E. Chope à bière - 9 7 
Notra prix 3.95 I cri 

F. Moule à gâteau «gg 
Rond Notre prix 9.75 I c n 

G. Presse-purée rotatif Q K 
Pilon incl Notre prix 18.50 9 en 

H. Exerclseurs à main * 97 
Ens. de 2 Notre prix 3.95 1 1 M 

I . Ens. à mélanger 6 pces 997 
Plastique Notre prix 5.95 ù i « 

*\ ^ai i. 
1/2' 

m \pRixi. 

CENTRES COMMERCIAUX 
• Place V e r s a i l l e s — 7S0S e s t . rue Sherbrooke 353-1150 
• B o u l e v a r d P ie IX — J e a n T a l o n E 722-4681 
• Normandie — Boul . Oe Saltbarry 334-6311 
• D o f v a l - 4 0 0 a v . Oorval 631-4291 
• F a l r v l e w — P i e C l a i r e 695-6655 
• G r e e n f i e l d Park — 473 Boul . Taschereau 672-1771 
• La C a r r e f o u r Laval — 305S Boul. Carrefour 687-1220 

• Carrefour Angrignon — 7075 boul. Newman 364-4442 
M A G A S I N S 
• 6825 Cote des Neiges 735-2534 
• 301 ouest rue St-Antoine 676-5574 
• 5742 av. Ou Pare 676-5600 
• 4833 ouest, rue Sherbrooke 678-5605 
• 4050 Well ington, Verdun 676-5611 
• 1493 ouest rue Ste-Catherlne 676-5566 

Ces prix sont en vigueur 
jusqu'à aamedl 14 mars. 

"Notre prix" Indiqua notre 
prix da tous los Jours. 

Livraison sans frais avec 
achats da 100.00 ou plus. 

file:///pRixi
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Le roi est nu 
L'Irangate marque la fin 
du mythe Reagan 
J E A N - L O U P S E N S E 
Agence France-Presse 

WASHINGTON 

L e roi est nu : la « crise ira­
nienne » qui agite Wa­

shington depuis trois mois dé­
bouche de plus en plus sur une 
démythification de Ronald 
Reagan, et celui qui apparais­
sait depuis son entrée à la Mai­
son-Blanche comme l'homme 
fort tant attendu n'est plus,k 

aux yeux de l'opinion publi­
que, que le président le plus 
âgé de l'histoire des États-Unis. 

Les trois plus grands hebdo­
madaires américains arborent 
tous, cette semaine, sur leur 
couverture, une photo de M. 
Reagan avec des titres similai­
res : « Peut-il s'en sortir? » 
(Time), « L'échec de Reagan » 
{Newsweek), « Le teflon a dis­
paru » (US News and World 
Report). 

Ce dernier titre rappelle le 
surnom — aujourd'hui dérisoi­
re — de M. Reagan : le prési­
dent Teflon, sur qui les échecs 
et les crises glissaient comme 
sur le revêtement de ces poêles 
qui « n'attachent pas ». Main­
tenant, M. Reagan ne parvient 
pas à se dégager du pétrin dans 
lequel il s'est lui-même mis en 
vendant des armes à l'Iran, en 
contradiction de sa politique, 
et en laissant un obscur lieute­
nant-colonel mener en secret 
la politique étrangère des 
États-Unis. 

Le récent rapport de la com­
mission Tower est dévastateur 
pour M. Reagan, maintenant 
attaqué de toutes parts par la 
presse : on peut dire que ce 
rapport constitue « le portrait 
d'une Maison-Blanche sans 
président », estimait hier le 
Washington Post. Ronald Rea­
gan « était le président ab­
sent ». 

Le rapport Tower dépeint un 
président ignorant des détails, 
ne se souvenant pas des déci­
sions qu'il a prises ni du mo­
ment où il les a prises, et la 
presse américaine se demande 
plus ou moins explicitement si 
cet homme de 76 ans peut assu­
mer sa charge. 

« Je ne dirai pas que nous 
avons traité (M. Reagan) com­
me un cas clinique mais com­
me un président qui ne fait pas 
son travail », a lancé dimanche 
a la télévison M. Edmund Mus-
kie, l'un des trois «sages» de 
la commission Tower. 

Le Washington Post, qui a 
écrit que Ronald Reagan était 
|ohn Wayne et qu'on découvre 
maintenant que « lohn Wayne 
vendait de l'alcool aux In­
diens », n fait appel hier à des 
anthropologues pour expliquer 
la «chute du royaume magi­
que ». 

Survivant avec le sourire aux 
balles d'un assassin et procla­
mant que « l'Amérique était de 
retour», Ronald Reagan, ont 
expliqué dans le journal ces 
spécialistes de l'histoire des ci­
vilisations, était « la personni­
fication des rêves » américains, 
avec « une vue mythologique 
de l'Histoire ». La magie s'est 
envolée : « C'est comme lors­
que vous assistez à une pièce de 
théâtre et que le personnage 
oublie son texte (...). Tout d'un 
coup, il n'y a plus qu'un petit 
homme ». a déclaré M. Clifford 
Geertz, anthropologue à l'Uni­
versité de Princeton. 

Les experts se demandent 
maintenant si l'ancienne ma­
gie peut resurgir, mais la plu­
part, selon Newsweek, esti­
ment « qu'au mieux (M. Rea­
gan) peut espérer un semblant 
de respect ». 

M. Reagan, selon l'un de ses 
conseillers, M. David Abshire, 
a été « profondément perturbé 
par les implications » du rap­
port Tower et « choqué par 
certaines de ses révélations ». 
Tout le monde s'accorde à dire 
que le président doit changer 
son style de gestion des affaires 
mais le problème est de savoir 
si un homme de 76 ans peut 
soudain ainsi se transformer. 

L'un de ses plus proches 
amis, M. Paul Laxalt, pense 
qu'« il en est capable ». L'an­
cien secrétaire d'État Edmond 
Muskie en doute : « On peut se 
demander si, après avoir tra­
vaillé ainsi toute sa vie, il peut 
réellement prendre en charge 
les responsabilités de sa fonc­
tion ». 

M. Reagan, le « grand com-
municateur », va recourir cette 
semaine à une télévision qui l'a 
tant servi jusqu'à présent pour 
tenter de remonter la pente. 
Mais déjà la tentative a été 
vouée à l'échec hier dans le 
New York Times par un célè­
bre commentateur conserva­
teur, William Safire : « Un dis­
cours rédigé par un autre et ap­
prouvé par sa femme va servir 
d'emballage à un mea culpa du 
président (...) qui prouvera 
simplement que ses yeux et sa 
voix fonctionnent », a-t-il écrit. 

George Shultz rencontre les 
nouveaux dirigeants chinois 
Agence France-Proie 

PEKIN 

L e secrétaire d'État George 
Shultz a déclaré hier à Pékin 

que la Chine et les États-Unis de­
mandaient tous deux le départ 
des troupes soviétiques d'Afgha­
nistan et vietnamiennes du Cam­
bodge, à l'issue de nombreux en­
tretiens avec des dirigeants chi­
nois de premier plan. 

« Nous sommes d'accord sur le 
fait que le retrait soviétique d'Af­
ghanistan et le retrait vietnamien 
du Cambodge sont essentiels 
pour assurer la stabilité et le pro­
grès dans ces pays et pour pro­
mouvoir la sécurité régionale », a 
déclaré M. Shultz, lors d'un ban­
quet en l'honneur de son homo­
logue chinois, Wu Xucqian. 

Le responsable américain a eu 
de longs entretiens, hier matin, 
avec M. Wu et a rencontré dans la 
journée le premier ministre et 
chef du Parti communiste par in­
térim Zhao Ziyang, le président 
Li Xiannian, le ministre de la Dé­
fense Zhang Aiping ainsi que le 
vice-premier ministre Li Peng. 

« Bien que nous ayions des vues 
différentes sur certaines ques­
tions, nous avons des vues identi­
ques ou similaires sur bon nom­
bre d'autres », a déclaré le chef de 
la diplomatie chinoise dans son 

PHOTO UPI 

Robert Gates Le nouveau secrétaire général de la Maison-Blanche, Howard Baker, avec son patron. 
HOTO REUTER 

Reagan retire la candidature de 
Robert Gates à la tête de la CIA 
Howard Baker prend ses fonctions en faisant l'éloge du président 
AFP ci UPI 

WASHINGTON 

L e nouveau secrétaire général 
de la Maison-Blanche, M. 

Howard Baker, a annoncé hier le 
retrait de la candidature de M. 
Robert Gates au poste de direc­
teur de la CIA (agence de rensei­
gnements américaine). 

M. Baker a d'autre part indiqué 
que le président Reagan pronon­
cerait un discours télévisé demain 
à 21 heures pour répondre au rap­
port Tower sur l'affaire iranien­
ne. Selon M. Baker, ce discours 
« aura un impact profond sur la 
perception de son rôle comme 
président et sur sa capacité a gou­
verner dans le futur ». 

M. Gates a écrit au président 
Ronald Reagan pour lui deman­
der de retirer sa candidature, re­
connaissant qu'il existait « une 
ferme tendance » au Sénat pour 
retarder la confirmation de sa dé­
signation du fait du scandale ira­
nien et cette demande a été ac­
ceptée avec « ^rand regret », a 

précisé M. Baker qui faisait sa 
première apparition devant la 
presse à la Maison-Blanche. 

M. Reagan avait nommé début 
février M. Gates, alors numéro 
deux de la CIA et actuel directeur 
par intérim, pour succéder au di­
recteur sortant, M. William Ca­
sey, hospitalisé à la suite d'une 
opération au cerveau. Le prési­
dent a demandé à M. Gates de 
conserver son poste de directeur 
adjoint de la CIA. 

M. Baker a précisé qu'une autre 
personnalité serait choisie très 
prochainement peur diriger la 
CIA et que le choix d'un nouveau 
directeur des services secrets 
américains « était un sujet urgent 
à l'ordre du jour du président ». 
Parmi les candidats se trouve­
raient deux membres de la com­
mission Tower, le général Brent 
Scowcroft et l'ancien sénateur 
lohn Tower lui-même. 

L'annonce du retrait de M. Ga­
tes a aussitôt été favorablement 
accueillie au Congrès où le prési­

dent et le vice-président de la 
commission du renseignement du 
Sénat, MM. David Boren et Wil­
liam Cohen, ont estimé que son 
maintien dans ses fonctions de di­
recteur adjoint ne devrait pas po­
ser de problèmes. 

Au premier jour de ses nouvel­
les fonctions de secrétaire général 
de la Maison-Blanche, M. Ho­
ward Baker n'a pas perdu de 
temps pour prendre la défense du 
président Ronald Reagan. 

« le ne l'ai jamais vu en aussi 
bonne forme qu'aujourd'hui », a-
t-it dit. Si le président a été « en­
dommagé » par l'affaire iranien­
ne, « il a survécu », a affirmé M. 
Baker, démentant que M. Reagan 
soit un « président détaché » de 
sa charge. «Ce président, a-t-il 
dit, contrôle complètement sa 
présidence ». 

M. Baker s'est refusé à dévoiler 
si M. Reagan allait reconnaître, 
dans son discours télévisé de de­
main soir, que sa politique de 
ventes d'armes à l'Iran était erro­

née et s'il allait s'excuse^de ses 
erreurs. « |e pense que c'est un 
merveilleux discours », a-t-il dit, 
se déclarant confiant dans l'im­
pact de cette intervention sur le 
peuple américain. 

Souriant et optimiste, le princi­
pal conseiller de M. Reagan a dé­
claré qu'il n'avait pas l'intention 
de devenir un « premier minis­
tre », titre que la presse avait at­
tribué à son prédécesseur, Donald 
Regan. 

Il a aussi indiqué qu'il comptait 
s'entretenir prochainement avec 
Mme Nancy Reagan, qui avait 
mené une intense campagne con­
tre M. Regan, et a souligné qu'il 
la connaissait depuis longtemps. 

Prié de confirmer qu'il avait dit 
à un journaliste qu'elle pouvait 
parfois se transformer en « dra­
gon », il a répondu en souriant : 
« La première dame est un ci­
toyen distingué de ce pays. C'est 
une grande dame et d'évidence 
une femme de fortes convic­
tions ». 

toast, soulignant que les relations 
sino-américaines s'étaient déve­
loppées et continueraient à s'ap­
profondir. 

Le président chinois, cité par 
l'agence Chine Nouvelle, a pour 
sa part demandé aux États-Unis 
de « faire quelque chose » pour 
résoudre la question de Taiwan, 
la principale pomme de discorde 
entre Pékin et Washington. 

Le chef de l'État chinois n'a pas 
précisé ce qu'il demandait aux 
Etats-Unis dans ce domaine mais 
la Chine critique Washington 
pour ses ventes d'armes à cette ile 
gouvernée par les nationalistes 
chinois. 

M. Li a ajouté, selon l'agence 
chinoise, que la Chine «devait 
suivre la voie socialiste puis­
qu'elle voulait contruire un socia­
lisme aux caractéristiques chi­
noises », ajoutant, tout comme le 
vice-premier ministre Li Peng, 
que les réformes économiques et 
la politique d'ouverture se pour­
suivraient. 

Lors de son discours pendant le 
banquet, M. Shultz a également 
indiqué qu'il avait discuté avec 
les dirigeants chinois d'autres 
problèmes « qui menacent la paix 
dans le monde », tels celui du 
conflit Iran-Irak, celui du Nicara­
gua et la montée du terrorisme. 

Un plan musulman pour 
régler la crise 
AFP.AP. Renier 

Ces Palestiniennes, portant des bonbonnes d'essence vides sur 
leur tête, quittent le camp de BourJ Barajneh pour aller se ravitail­
ler aux camionnettes de l'UNWRA. 

BEYROUTH 

L e camp musulman a mis au 
point à Damas des proposi­

tions pour un règlement de la cri­
se libanaise alors qu'au Liban-sud 
les dissidents du mouvement chii­
te Amal se sont retirés des sec­
teurs dont ils avaient pris le con­
trôle dimanche. 

Les dirigeants musulmans ont 
annoncé dimanche soir avoir éla­
boré avec les responsables syriens 
un avant-projet de réforme du 
système politique libanais. 

Le président libanais Amine 
Gemayel a accepté trois points clé 
de ce nouveau plan de paix visant 
à mettre fin à 11 ans de guerre ci­
vile. 

Dans ses grandes lignes, le 
plan, apparemment semblable à 
un précédent projet rejeté par Ge­
mayel en janvier 1986, assure aux 
musulmans une part plus équita­
ble dans le partage du pouvoir. 

Le président chrétien maronite 
a accepté de renoncer à son droit 

de veto au conseil des ministres, 
de faire élire le premier ministre 
(traditionnellement un sunnite) 
par le parlement — au lieu de le 
nommer personnellement — et le 
principe de l'abolition du système 
actuel de répartition des pouvoirs 
par confessions religieuses. 

Le projet prévoit également de 
doubler le terme du président du 
parlement pour qu'il égale la du­
rée de quatre ans du parlement. 

Un porte-parole des milices 
chrétiennes Forces libanaises (FL) 
a par ailleurs averti que les 11. 
n'accepteraient pas que soient re­
mis en cause les grandes lignes de 
la Constitution libanaise actuelle. 

Rappelons que 55 p. cent des 4 
millions de Libanais sont musul­
mans. 

Au Sud-Liban, le mouvement 
chiite Amal a repris en main hier 
la situation et le soulèvement de 
dimanche des partisans d'un an­
cien responsable du mouvement, 
M. Hassan Hachem, a pris fin, se­
lon les correspondants sur place. 

George Shultz rencontre Zhao Ziyang. PHOTO REUTER 

Washington répondra par un projet 
d'accord à l'offre de Gorbatchev 
Reuler et AFP 

GENEVE 

Lr Union soviétique a présenté hier à 
Genève sa nouvelle offre d'élimina­

tion des missiles à moyenne portée du théâ­
tre européen, et les États-Unis y répondront 
dans les prochains jours en présentant une 
proposition de traité en bonne et due forme, 
apprend-on de source autorisée auprès des 
deux délégations. 

Le numéro un soviétique Mikhail Gorbat­
chev a, d'autre part, indiqué hier qu'il sou­
haitait autant I élimination des armes nu­
cléaires à courte portée que de celles à 
moyenne portée. 

Un éventuel accord sur les missiles à 
moyenne portée pourrait « stimuler » les né­
gociations sur les armes stratégiques, con­
ventionnelles et chimiques, a-t-il indiqué en 
recevant le premier ministre islandais, M. 
Steingrimur Hermannsson. 

« Nous aimerions qu'un accord sur les fu­
sées à moyenne portée stimule les négocia­
tions sur la réduction des armes stratégiques 
de pair avec le maintien en vigueur du traité 
ABM (missiles anti-balistiques), permette 

d'entamer des pourparlers sur les arme­
ments conventionnels et les forces armées et 
accélère les progrès dans le domaine de la 
liquidation des armes chimiques », a déclaré 
M. Gorbatchev, selon la télévision soviéti­
que. 

Le secrétaire général considère qu'un tel 
accord aurait aussi un impact « psychologi­
que » positif sur « les perspectives d'un rè­
glement des conflits régionaux ». 

Après deux ans d'impasse, les négocia­
tions ont ainsi été débloquées subitement 
par l'initiative du numéro un soviétique qui 
a proposé, samedi, de découpler les négocia­
tions sur les euromissiles de celles sur les 
missiles stratégiques à longue portée et de 
ne plus conditionner un accord dans ce do­
maine à l'abandon du programme 
américain de « guerre des étoiles », position 
qui avait causé le blocage de Reykjavik. 

Les négociateurs soviétiques et américains 
à Genève sont convenus, hier, de prolonger 
la septième session de ces pourparlers qui 
auraient du s'achever demain pour ne re­
prendre que le 23 avril. 

Au cours d'une session spéciale d'une 
heure à l'ambassade d'URSS, Youli Voront-
sov, chef de la délégation soviétique, a pré­
senté la nouvelle offre de Moscou. 

M. Terry Shroeder, le porte-parole de la 
délégation américaine, a indiqué que cette 
présentation avait été faite dans des termes 
très généraux, reprenant sans plus de préci­
sion les termes de l'offre de M. Gornatchev. 

M. Shroeder a ajouté que les États-Unis y 
répondront en mettant bientôt sur la table 
un projet d'accord sur les euromissiles, qui 
reprendrait les propositions du sommet Rea­
gan-Gorbatchev de Reykjavik. 

Le sénateur démocrate du Tennessee, Al­
bert Gore, a confirmé, après un entretien 
avec les délégations américaine et soviéti­
que, que le projet d'accord serait présenté 
par les États-unis dans les prochains jours et 
a qualifié son contenu d'« étape audacieu­
se ». 

A Moscou, le chef du département du dé­
sarmement du ministère des Affaires étran­
gères, M. Viktor Karpov a estimé, pour sa 
part, qu'un accord pourrait être signé d'ici 
six mois si les deux pays font preuve de 
bonne volonté. 

Les Occidentaux, à l'exception de la Fran­
ce, ont généralement bien accueilli la nou­
velle offre soviétique; Paris redoute que le 
démantèlement des euromissiles ne sape 
l'équilibre des forces en Europe. 
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La discrétion était de rigueur 
chez les tortionnaires argentins 
Agence France-Presse 

HULNOS AIRES 

• À l'École supérieure de mécani­
que de la Marine (ESMA), trans­
formée en camp de détention et 
de torture sous la dictature argen-

DEPECHES 

PROCHE-ORIENT 
Position soviétique 
• L'Union soviétique estime 
qu'une conférence interna­
tionale sur le Proche-Orient 
ne devrait pas se transfor­
mer en un « simple para­
pluie » à des négociations 
directes entre Israël et les 
pays arabes, a déclaré hier à 
Amman l 'ambassadeur 
d'Union soviétique en Jor­
danie, M. Alexandre Zint-
chouk. M. Zintchouk a esti­
mé que les participants à 
cette conférence — les cinq 
membres permanents du 
Conseil de sécurité et les 
parties concernées — de­
vraient jouer un « rôle 
actif ». 

PHILIPPINES 
Offre d'amnistie 
• Les communistes philip­
pins ont rejeté hier l'offre 
d'amnistie proposée samedi 
par la présidente Corazon 
Aquino à tous les rebelles 
acceptant d 'abandonner 
leurs activités hors la loi au 
cours des six prochains 
mois, la qualifiant de « far­
ce grossière ». Le Front na­
tional démocratique (FND 
— alliance communiste) a 
estimé que la proposition de 
Mme Aquino, qui concerne 
à la fois les rebelles commu­
nistes et musulmans, faisait 
partie de sa politique de 
« mesures de conciliation 
pour faire contrepoids avec 
sa tactique guerrière ». 

AFRIOUE DU SUD 
Pas de résolution US 
• Les États-Unis s'abstien­
dront de présenter devan la 
Commission des droits de 
l'homme des Nations unies 
une résolution sur l'Afrique 
du Sud condamnant l'apar­
theid, a-t-on appris de 
bonne source hier à Genè­
ve. |ugé trop modéré par 
certains pays africains dans 
sa condamnation du régime 
sud-africain, ce projet avait 
très peu de chance d'être 
adopté lors du vote des 42 
pays membres de la com­
mission et les États-Unis ont 
préféré ne pas le présenter. 

MAROC-USA 
Vernon Walters 
• Le général Vernon Wal­
ters, représentant perma­
nent des États-Unis auprès 
de l'ONU, en visite actuelle­
ment au Maroc, a qualifié 
d'incident « très sérieux » 
les combats qui ont opposé 
mercredi dernier au Sahara 
occidental les troupes maro­
caines au Front Polisario, 
dans une interview publiée 
Ihier par le journal maro­
cain Le Matin du Sahara. 
Selon le général Walters, 
ces combats ont fait plus 
d'une centaine de morts des 
deux côtés. 

LIBYE 
Remaniement ministériel 
• Le Congrès général du 
peuple libyen (parlement) a 
nommé un nouveau chef du 
gouvernement dans le cadre 
d'un remaniement qui voit 
également le remplacement 
des ministres des Affaires 
étrangères et du Plan, a an­
noncé hier l'agence officiel­
le JANA. Omar al Montas-
ser a été nommé secrétaire 
général du Comité général 
du peuple, poste équivalent 
à celui de premier ministre, 
en remplacement de faddal-
lah Azzouz al Talhi qui était 
en place depuis septembre 
dernier. 

NICARAGUA 
La Prensa 
• La directrice du quotidien 
nicaraguayen La Prensa, 
fermé depuis huit mois par 
les autorités, Mme Violeta 
Barrios Chamorro, a lancé 
hier à Managua un appel à 
la communauté internatio­
nale pour qu'elle réclame 
au régime sandiniste le réta­
blissement de la liberté de 
presse au Nicaragua. Mme 
Charmorro, veuve de l'an­
cien directeur assassiné sous 
le régime du président 
Anastasio Somoza, a entre­
pris cette démarche le jour 
du 6 lè anniversaire de la 
fondation du quotidien. La 
directrice a démenti une 
nouvelle fois les accusations 
du gouvernement du prési­
dent Daniel Ortega selon 
lesquelles La Prensa est « un 
instrument de Washing­
ton ». 

tine (1976-83), la discrétion était 
de rigueur et ceux qui étaient 
chargés de faire avouer les déte­
nus préféraient se faire connaître 
par des surnoms. 

Au fur et à mesure que progres­
se l ' instruction du procès de 
l'ESMA, commencée jeudi der­
nier, les témoignages font revivre 
ce passé. Si plusieurs milliers de 
détenus n'en sont jamais sortis, 
d'autres, beaucoup moins nom­
breux, y ont survécu. Par chance 
ou parce qu'ils avaient accepté de 
collaborer avec leurs tortionnai­
res. Aujourd'hui, ils se souvien­
nent. 

Carlos Gregorio Lordskipani-
des a reconnu en l'adjudant |uan 
Antonio Azik l'homme surnom­
mé « Pirana » qui, pour le faire 
parler, avait torturé à la « pica-
na » (générateur électrique) sous 
ses yeux son bébé de 20 jours. 

Le capitaine de frégate |orge 
Eduardo Acosta était responsable 
des services de renseignements de 
l'ESMA. C'est lui qui posait les 
questions pendant qu'un de ses 
hommes soumettait le prisonnier 
à la torture. Nilda Actis Goretta, 
Ana Maria Larralde et Lisandro 
Cubas l'appelaient à l'époque « El 
Tigre ». 

Graciela Beatriz Daleo a recon­
nu le capitaine de navire Francis 
Whamond comme l'un des prin­
cipaux collaborateurs de El Tigre. 
Lui se présentait comme « El Du-
que » (le Duc). 

« Tommy », c'était le médecin-

capitaine Carlos Octavio Capde-
vila. Selon Susana Beatriz Leira-
cha de Barros, il intervenait 
quand un torturé s'évanouissait 
pour savoir s'il était vraiment à 
bout de résistance ou s'il ne fai­
sait que simuler. 

« El gordo Daniel », (le gros 
Daniel), le chef de la préfecture 
navale Hector Febres, n'avait pas' 
de rôle aussi systématique, mais 
Carlos Antonio Garcia se sou­
vient de l'avoir vu frapper un pri­
sonnier et le laisser en piteux 
état. 

Quelques-uns n'avaient pas de 
surnoms selon les témoignages 
recueillis, mais cet anonymat 
n'empêchait pas, bien au contrai­
re, les capitaines Adolfo Donda 
ou Antonio Pernia de manier la 
picana avec entrain, selon Ana 
Maria Testa ou Ricardo Coquet. 

Et puis, il y avait le lieutenant 
de vaisseau Astiz. Lui, ne compte 
plus ses surnoms. À l'ESMA, on 
l'appelait « Gonzalo ». Chez les 
« Mères de la Place de Mai » où il 
s'était infiltré, on le connaissait 
sous le nom de « Gustavo Nino » 
(le petit Gustave). Lorsqu'il es­
pionnait à Paris les réfugiés ar­
gentins, il se nommait « Esco­
bar ». Et la presse internationale 
en a rajouté : « L'Ange blond de 
la mort », « Le bourreau au visage 
d'ange », « Angelface »... Sa répu­
tation, ses cheveux blonds et ses 
dents blanches en ont fait une ve­
dette. 

« Au, lieu, ée,psve*i&i& Uà, n&t£â> 
apA&L uoâ, enjjOriU,, pA&v&a, donc 

Claude Mcurijer 
President 
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LA FAMILIALE OUI SE PREND 
POUR UN SEDAN DE LUXE. 

ET VICE VERSA. 
Dès que vous tournez la clef d'une Volvo familiale de la 

série 700, elle prend les allures d'un sedan de luxe. 
Vous aurez tôt fait de vous en rendre compte dès le 

premier virage serré. Cest à croire que vous êtes au volant 
d'un sedan sport! Même les sièges contribuent à cette 
impression. Conçus par des orthopédistes, ils sont si confor­
tables que jamais plus la route ne vous semblera longue. 

Performance. Confort Style. Tout ce que vous attendez 
d'un sedan mais n'oseriez même espérer d'une familiale. 

Une foule de petits luxes comme: une chaîne stéréo 
Dolby™ de la meilleure sonorité, des sièges avant chauffants, 

une banquette arrière dont les sections peuvent être repliées 
indépendamment...et bien d'autres! D vous intéressera égale­
ment de savoir qu'une fois la banquette arrière rabattue, 
vous vous retrouvez avec une surface de chargement de plus 
de six pieds de long par trois pieds et demi de large. Ce qui 
représente beaucoup de pieds cubes (74,9). Donc, beaucoup 
d'espace! Pour transporter tout ce que vous voulez et plus. 

La familiale qui se prend pour un sedan. Ou le sedan 
qui se prend pour une familiale?— 

D'une manière ou de WOIJWO 
l'autre.. .c'est une Volvo. Une voiture digne de confiance. 

S 

Montréal 
Up-Town Automobi les Lté* 

8300, boul. Décaria 
737-6666 

Laval 
Boulevard S t -Mar t in Auto Inc. 

1430, boul. St-Martin 
667-4960 

St-Hubert 
Lemenrt Automobi le L té * 

3839, boul. Taschereau 
678-1220 

Dollard-des-Ormeaux 
Jucauto Lté» 

3612, boul. St-Joan 
626-8120 

St-léonard 
John Seottl Auto Lté* 

4330, Jarry Est 
728-9394 

MDDolby Laboratories, c 1886 voivo CANADA LTLE 
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Les évêques se prononcent de 
nouveau contre la peine de mort 
J U L f l t B É U V I H U 

• « On ne peut plus soutenir que 
pour venger un homicide illégal, 
la société doit recourir à un se­
cond homicide, celui-là légalisé. 
Ce faisant, elle répondrait à la 
v iolence par la violence, sans 
avoir rétabli l'ordre violé » . 

Après avoir fait un geste sem­
blable en I960, en 1973 et en 
1976, les évéques catholiques du 
Canada viennent d'émettre une 
déclaration pastorale dans laquel­
le ils se prononcent de nouveau 
contre la peine de mort. 

Dans ce texte intitulé L'escala­
de de la violence, les évêques ca­
nadiens ne cachent pas leur dé­
ception à la suite de la réintro­
duction du débat sur la peine de 
mort à la Chambre des commu­
nes. « Lorsqu'en 1976 le gouver­
nement canadien a décidé de son 
abolition, disent-ils, nous avions 
cru avec beaucoup de nos conci­
toyens et concitoyennnes que 
notre pays inscrivait dans son his­
toire une page fort importante 
qui révélerait au monde notre 
souci à tous de se donner un plus 
haut degré de civil isation, un 
meilleur standard d'humanité. 
Aujourd'hui, notre société peut 
difficielement faire marche arriè­
re et revenir à un système qui 
tente de vaincre le mal par le mal 
sans risquer de saper la base 
même de son unité morale : le 
respect de la vie, de toute vie hu­
maine, fondement original de 
tous les autres droits humains. » 

Une mesure violente 
L'épiscopat rappelle ce que di­

sait le conseil de la Conférence 
des évéques catholiques du Cana­
da quelques mois avant la sup­
pression de la peine de mort en 
1976 : « Une société qui respecte 
tellement le droit à la vie qu'elle 
ne veut pas employer la peine de 
mort pour se protéger crée une at­
mosphère favorable au respect 
des autres droits humains... La 
peine de mort n'est acceptable 
que dans une société insuffisam­
ment organisée pour se défendre 
autrement des éléments qui met­
traient en danger la vie des ci­
toyens, ce qui n'est pas le cas au 
Canada; ... la violence engendre 
la violence et la peine de mort est 
une mesure violente. » 

Les évéques demandent par ail­
leurs : « Qui est sans péché? » Et 
ils citent le passage de l'Évangile 
dans lequel le Christ, s'adressant 
aux pharisiens et aux scribes sur 
le point de juger et de condamner 
a mon la femme infidèle, a révo­
qué lui-même l'ancienne loi de 
Moïse sur la lapidation : « Que 
celui d'entre vous qui est sans pê­
che lui jette la première pierre ! » 

Selon les évéques, lorsque la so­

ciété opte pour l'exécution de la 
peine de mort et l'extermination 
du criminel, elle signifie qu'elle 
ne croit pas à sa g u é r i son possible 
et refuse de croire que tout peut 
être pardonné, que la réinsertion 
personnelle et sociale du meur­
trier est réalisable. « Or, qui par­
mi nous ou quelle société peut se 
dire totalement innocent, sans 
péché? Qui parmi nous ou quelle 
société peut affirmer qu'il n'a au­
cune responsabilité personnelle, 
collective dans la délinquance? 
Sans pour autant dégager le cri­
minel de la gravité de son forfait, 
ne faut-il pas, en toute justice et 
vérité, rejeter tous les facteurs de 
la vie sociale qui conduisent à la 
délinquance et au crime : chôma­
ge, dislocation des familles, ex­
ploitation des pauvres, discrimi­
nation, prolifération des idéolo­
gies déshumanisantes , 
pornographie et drogue, exalta-

Un projet de 
loi touchant 
les victimes 
d'actes 
criminels 
• Le ministre de la J u s t i c e , 

M. Herbert Marx, a annon­
cé hier qu'il entend présen­
ter au cours de l'automne 
prochain à l'Asemblée na­
tionale un projet de loi qui 
vise à aider les vict imes 
d'actes criminels. 

Bien que de tels program­
mes existent déjà, a expli­
que le ministre en conféren­
ce de presse, il est essentiel 
pour le gouvernement pro­
vincial de bien « encadrer 
les droits des victimes » . 

Un projet de consultation 
a déjà été mis sur pied; une 
commission se déplacera de 
ville en ville, du 30 mars au 
29 mai, pour recueillir les o-
pinions de la population 
avant qu'on ne se mette à la 
rédaction du projet de loi, a 
dit M. Marx. 

« On fera en sorte qu'il y 
ait assez de personnel au 
ministère pour s'occuper de 
ces programmes » a-t-il 
ajouté. 

Les droits des victimes 
d'actes criminels ont tou­
jours été une priorité pour 
le ministre de la justice qui 
a expliqué hier qu'une fois 
adoptée, cette loi ne per-
mettera plus à un criminel 
de profiter de son crime. 
Par exemple, a continué M. 
Marx, si un individu déci­
dait de rédiger un livre sur 
ses exploits criminels, les 
profits iraient à ses victi­
mes. Ou encore, de poursui­
vre le ministre, les victimes 
d 'erreurs judiciaires se­
raient indemnisées rapide­
ment. De plus, selon la nou­
velle loi, une victime pourra 
témoigner devant le tribu­
nal avant qu'on n'impose 
une sentence à son assail­
lant. 

Le ministre a ajouté qu'il 
y aura un changement de 
pratiques administratives 
dans les palais de justice 
afin de permettre que les 
nouveaux programmes et 
services soient mis sur pied. 

tion de l'argent comme valeur su­
prême, etc.? » 

Dieu seul est maître de la vie 
Une raison plus importante en­

core incite les évêques à se pro­
noncer contre la peine de mort : 
le fait que Dieu seul est maître de 
la vie. « Si, comme citoyens, sou­
lignent les évéques, nous recon­
naissons le caractère sacré de la 
vie humaine et la nécessité de la 
protéger totalement, et si, comme 
croyants, nous admettons que 
nous avons été créés à l'image et à 
la ressemblance de Dieu et que 
Dieu seul est le Maitre de la vie, 
nous devons alors comprendre 
que nous pouvons difficielement 
disposer de la vie d'autrui » . 

La déclaration pastorale des 
évéques canadiens n'omet pas de 
parler des vies détruites et des fa­
milles brisées par la criminalité. 

Mais elle note que cette souffran­
ce ne peut pas être comblée par la 
mort du meurtrier. Et elle signale 
que « l'attention et le soutien 
concret que notre société doit ap­
porter aux victimes du crime et à 
leurs familles l'interrogent sur sa 
qualité d'être humaine, sur sa ca­
pacité de vaincre le mal par le 
bien » . 

Les évéques parlent également 
des agents de police et de correc­
tion, qui exercent un métier in­
grat et périlleux et qui « eux aussi 
veulent vivre » . L'épiscopat sou­
tient toutefois que la protection 
de la vie de ces personnes sera da­
vantage assurée par l'irradication 
à la base des causes ou des fac­
teurs favorisant l'activité crimi­
nelle et par l'amélioration du sys­
tème correctionnel axée sur la ré-
habi l i ta t ion et la réinsertion 
sociale des détenus. 

1+ Environnement Environment 
Canada Canada 

AVIS PUBLIC 
Rencontre publique sur l'avant-projet de 
Loi sur la protection de l'environnement 

Suite au dépôt d'un avant-projet de Loi sur la protection de l'environ­
nement, Environnement Canada invite les organismes et citoyens inté­
ressés à présenter publiquement leurs commentaires sur cet avant-projet 
de Loi. 

Ces commentaires pourront être présentés verbalement ou par écrit au 
cours d'une session conçue à cet effet: 

Date: 10 mars 1987 
À compter de 9 h 30 

Lieu: Complexe Guy-Favreau 
Salle Les Saules 
200, ouest boul. Dorchester 
Montréal, Québec 

Les individus et organismes qui souhaitent faire une présentation à cette 
occasion doivent aviser Madame Yolaine Saint-Jacques, (514) 283-7173 
ou Madame Marie Auclair 1-800-463-4311. 

Canada 

Faites marcher 
vos 

Chez Télé-Direct nous publions les Pages Jaunes depuis plus de En réalité c'est votre vendeur le plus tenace. En service 24 heures 
soixante-quinze ans, selon un principe bien simple: les gens nous sur 24, tous les jours, à longueur d'année, 
consultent non pas quand ils songent Aujourd'hui, "Iëlé-Direct compte au pays des centaines de 
à faire des achats, mais quand ils ont jh^ milliers d'annonceurs qui font marcher leurs affaires plus 
déjà décidé d'acheter. I 'lillîl _ efficacement grâce aux Pages Jaunes. Peut-on trouver 

De nos jours, quatre personnes 
sur cinq, consommateurs ou gens 
d'affaires, utilisent nos Pages Jaunes, 
quand elles sont prêtes â acheter. 
C'est un fait. 

Plus de 80% des consultations 
dans nos Pages Jaunes se trans­
forment en une action concrète. 
Une visite pour un achat, un appel 
téléphonique ou une lettre. Ça 
aussi, c'est un fait Une action qui 
se conclut par des ventes. On 
trouve les Pages Jaunes partout. 
À la maison, au bureau, dans 
les magasins, les hôtels et les 
cabines téléphoniques. 

preuve plus éloquente de notre efficacité? 
Alors, vous aussi, faites marcher vos affaires. 

Appelez-nous. Un conseiller professionnel 
delélé-Direct entrera en communication 
avec vous. Son intérêt pour votre entre­

prise, ses idées, ses statistiques sur 
l'efficacité des Pages Jaunes, lui permettront 
de vous tailler un plan sur mesure pour 
vos affaires. 

Vous trouverez Tèlé-Di rect dans les 
Pages Jaunes, sous la rubrique "Publicité 
dans les annuaires et guides? Les Pages 

Jaunes. Un petit pas pour vous. Un grand 
bond pour vos affaires... 
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